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(Présidence de M. Perrot. ) 

Audience du 24 juin. 

DEMANDE EN RÉVOCATION DE TESTAMENT. — LEGS AUX PEN-

• SIONNAIRES SORTANT CHAQUE ANNÉE DE L' ACADÉMIE DE 

FRANCE A ROME. — INTERVENTION DU MINISTRE DE L'iNTÉ-

RIEUR. 

Me Baroehe, avocat des héritiers Jary , expose que M. Au-

guste Jary, de la succession duquel il s'agit, est décédé le 5 

décembre 1841, à l'âge de 28 ans, à la suite d'une longue ma-

ladie. M. Jary avait, en 1858, et dans un voyage en Italie, ren-

contré à Rome M. Boulanger, qui venait d'obtenir en France 

le grand prix d'architecture. M. Jary avait lui-même un grand 

goût pour les arts, et il avait étudié l'architecture en ama-

teur éclairé. M. Jary eut avec M. Boulanger une liaison assez 

intime. Après un.an de séjour en Italie, M. Jary revint en Fran-

ce dans un état d'épuisement alarmant. Les sources de la vie 

étaient profondément attaquées, et' dans le danger imminent 

où il était, il avait besoin de soins assidus. Sa sœur, Mme 

Pinel, le recueillit chez elle, et il y resta six mois. Au prin-

temps de 1859, M. Jary désira aller à la campagne. Mme Pinel 

n'abandonna pas son frère dans une crise menaçante ; elle 

n'hésita pas à quitter son mari et ses enfans pour aller soi-

gner son frère dans la maison de santé où il s'était retiré.Mah 

Part des médecins était impuissant à guérir M. Jary, et lui-

même ne tarda pas à mettre un terme aux souffrances horribles 

qu'il endurait depuis longtemps. Un matin, se regardant dans 

une glace, et voyant ses traits défigurés, il voulut en finir, et 

il se brûla la cervelle. 

M. Jary avait une fortune modeste, mais très-suffisante, 

dont il avait disposé dans deux testamens olographes. Dans le 

premier testament, à la date du 15 janvier 1840, M. Jary lègue 

a M. Dalmers une rente de 2,000 francs, rente annuelle, via-

gère, incessible et insaisissable, de plus ses livres, gravures, 

estampes et dessins; à Euphrasie Coq, une pension de 1,500 

francs, annuelle, viagère, incessible et insaisissable, déplus une 

somme de 10,000 francs payable le jour de son mariage; à M 

Hugues Jary, outre sa part dans la succession, une pension ali-

mentaire de 5,500 francs, dont le capital est transmissible à 

ses enfans, et à chacun des enfans une somme de 10,000 
francs. 

\ain & su ' t0 ^u testament, qui porte la date du 15 janvier 
1840, on lit ce qui suit: 

tioulanger, pour deux dessins qu'il offrira à ma sœur, 

10,000 francs, — -28 août 1840. Signé : A. J. 

« Par disposition supplémentaire, que je désire voir respec-

ter, je lègue à Boulanger, résidant actuellement à Borne, une 

somme de 10,000 francs, pour prix de deux dessins qu'il of-

frira à ma sœur. Ce 6 septembre 18 quarante (sic). 

» Signé : A. JARÏ. » 

Le second testament, fait à Auteuil, à la date du 1 er dé-

cembre 1841, quatre jours avant le suicide de Jary, est ainsi 
conçu : 

» Je lègue à mon frère, Hugues Jary, l'usufruit du tiers de 

mes biens immeubles, à ses enfans la nue-propriété; 

» A mon frère aîné et à ma sœur, la nue-propriété des 
deux autres tiers ; 

» L'usufruit de ces deux tiers sera pendant trente ans dé-
volu : 

» 1" A Adolphe Dalmers, à Paris (et par renvoi), plus mon 

mobilier; 

» 2° A Boulanger, à Borne; 

» 5° A Eugénie Lalignou, femme Fieux ; 

» 4° A Euphrasie Coq ; 

» 5» Et au pensionnaire architecte sortant chaque année de 

Home. » 

Les circonstances bizarres de la mort de M. Jary avaient 

d'abord déterminé les héritier» Jary à demander la nullité 

du testament. Cette demande a été abandonnée, parce que la 

famille Jary n'a pu se résoudre à donner de la publicité à 

des faits déplorables dont elle a cherché à étouffer le souve-
iiir. Les héritiers Jary avaient espéré terminer cette af-

, S?re l ,ai" "ne transaction, et ils avaient même fait une tentative 

^arrangement auhrè? des légataires, et surtout auprès de 

M. Boulanger. Le tribunal a statué sur l'incident, qui s'est 

élevé il y a plusieurs mois. Mais, tout en renonçant à la de-

mande en nullité du testament pour cause de démence, plu-

sieurs chefs île contestation se présentent encore, et le Tribunal 

(foit décider: 1 » si le deuxième lestainenlde M. Jary a révoqué 

le premier; 2" si l'intervention du ministre de l'intérieur re-

présentant l'école française de Rome est recevnble ; 3» si le 

"estait au pensionnaire architecte sortant chaque anné do 

l'école de Borne est valable ; 4° si, en cas de décès, il y a lieu à 

accroissement d'usufruit. 

Me Baroehe examine les principes delà révocation en ma-

tière de testament , et il soutient que la révocation tacite du 

premier testament par le deuxième résulte do l'impossibilité 

de l'exécution simultanée des deux testamens. S'expliquant 

ensuite sur la recevabilité de l'intervention du ministre de 

l'intérieur, comme représentant l'école de Borne , Me Baroehe 

repousse cette intervention en soutenant que le legs de M. 

Jary n'a pas été fait à un établissement public , l'école fran-

çaise de Borne, mais à des individus successifs, à savoir : le 

pensionnaire sortant chaque année de l'école de Rome. Il sou-

tient que ce legs est entaché de nullité, soit qu'on le regarde 

comme un legs direct et unique fait au pensionnaire sortant 

de Rome, à la charge de transmettre à un autre pensionnaire, 

soit qu'on le regarde comme composant trente legs directs 

faits à trente pensionnaires differens. Si le legs est considéré 

comme un legs direct et unique, il renferme une substitution 

jusqu'au trentième degré, car chaque année le pensionnaire 

sortant devra transmettre a un autre. Si , au contraire , on 

voit dans ce legs trente legs différons , ces legs sont évidem-

ment faits à des personnes incertaines. « Sans doute, dit Me Ba-

roehe, les legs d'usufruit successif sont valables ; mais il faut 

des légataires certains, nés au décès du testatateur, pour qu'il 

y ait saisine. Dans l'espèce, il n'y a pas de saisine immédiate, 

et ceux qui sont appelés à recueillir la libéralité de M. Jary 

ne sont peut-être pas nés en ce moment. » 

M e I)igard, avocat de M. Boulanger, dit que son client et Jary, 

le testateur, étaient unis par cette communauté de sentimens, 

cette fraternité de l'art et du travail, par cette mutuelle es-

time qui fait les véritables et les saintes amitiés. M. Boulan-

ger a dû protester contre les insinuations dirigées au début 

du procès contre la mémoire de son ami. Il a dû démon-

rer combien la raison de Jary était ferme, son esprit élevé 

et son cœur généreux, et faire respecter par tous ses der-

nières volontés. 

« Boulanger et Jary , voués tous deux au même art , dit 

Me Digard , s'étaient rencontrés à la villa Mtdicis, à cette 

académie française de Borne, dont Boulanger était pension-

naire lauréat pour l'architecture, et une première cause de 

sympathie fut la pensée d'un voyage en Grèce que tous deux 

rêvaient depuis long-temps. Si "Rome est la terre promise de 

tous les artistes, Athènes, son Acropolis, ses monumens, ré-

sument toutes les merveilles du génie. Bientôt un Français 

do distinction offrit à Boulanger une occasion de faire ce 

voyage. Sa position de pensionnaire l'obligeait à refuser. Il 

voulut faire profiter Jary, dont il ignorait alors la fortune , 

des avantages de cette proposition. Jary s'est souvenu de ce 

bon office, oublié par Boulanger. 

Plus tard, les deux amis entreprirent en commun un voyage 

en Sicile, où ils commencèrent d'importans travaux. Mais la 

faible santé de Jary ne lui permit point de les continuer, et 

pendant que Boulanger pénétrait dans l'intérieur de la Sicile, 

où une fièvre pernicieuse l'attendait, Jary revenait épuisé à 

Paris, prendre le lit, languir pendant deux ans, et p.e plus se 

relever. 
Me Digard donne lecture de plusieurs fragmens de la cor-

respondance de M. Boulanger et de M. Jary. Voici ee que M 

Jary écrit à M. Boulanger dans une de ses lettres : « Vous sen-

tez-vous toujours en humeur de voyager en Grèce? J'aurais à 

cet égard une proposition a vous faire, celle de vous charger, 

à votre retour eu France, de la confection de deux coupes 

principales de Monreale. Vous les exposerez, si bon vous sem-

ble, puis, me les livrerez moyennant une indemnité que vous 

arbitrerez. Vous pourrez prendre la somme avec vous en quit-

tant Borne, si vous voyagez, ou la toucher à Paris si vous re-

noncez à ce projet. Aurez-vons beaucoup de mais et de si à 

objecter? à votre aise. Nos rapports n'excluent pas ce qui peut 

être profitable à tous deux, l'échange de votre acquit pour 

aider ee qui manque au mien. » 

M. Boulanger répondait à M. Jary : « La Grèce sera le terme 

de mes études. L'art <TAthènes me paraît l'apogée de l'art an-

tique, et fut mon plus beau rêve, comme il l'est même aujour-

d'hui, et je le réaliserai. Il n'y aura point d'obstacles que je ne 

surmonterai. Déjà j'y serais, si je no croyais pas prudent de 

finir ma pension.., Aussitôt ma pension finie, je m'embar-

querai pour Athènes. J'y trouverai à traiter le plus beau 

sujet du monde sur l'art antique. Mon cher Jary, j'accepte 

l'offre que vous me faites. Votre sincère amitié me le permet, 

Ma situation l'exige ; mon devoir veut que j'arrive au but que 

le un jour. J'aurais donc deux fois 

même que M. Jary en léguant une partie de sa fortune au 

pensionnaire sortant de l'Ecole de Borne a voulu encourager 

l'art et les artistes. M" Chaix-d'Est-Ange rappelle encore le legs 

fait par M. Leprince, et il fait connaître que M. Jary, le testa-

teur, se trouvait à Rome quand les élèves de l'École ont con-

sacré un monument comme souvenir de reconnaissance pour 

M. Lepriuce. «Les arts, dit M e Chaix-d'Est-Ange en terminant, 

ne perdront pas les encouragemens qui leur sont généreuse-

ment donnés, et les legs pieux ne seront pas étouffés par une 

jurisprudence nouvelle.» 

Le Tribunal, après avoir entendu les conclusions de M. 

'avocat du roi Mahou, a jugé que le deuxième testament avait 

révoqué le premier; et, en ce qui touche le legs fait au pension-

naire sortantderécole de Rome, attendu que le testateur a voulu 

faire un legs en faveur d'une institution publique, et non en 

faveur d'individus qu'il ne connaissait nullement; que ce legs 

n'a pas été fait à des personnes incertaines, mais bien à l'Aca-

démie de France à Rome, ou plutôt au plus grand talent sor-

tant chaque année de son sein, afin d'encourager les artistes 

dans une carrière dont les commencemens sont toujours diffi-

ciles ; en conséquence, le Tribunal a ordonné la délivrance 

des legs dans les termes du second testament. 

TRIBUNAL CIVIL DE VERSAILLES. 

( Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

JURY D'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PURLIQUE. 

Présidence de M. Saunac, directeur du jury. — Audience 
du 20 juin. 

je me suis proposé d'être utile un jour 
tort de refuser une offre faite avec autant de délicatesse que de 

bonté. » 

M e Digard explique la pensée qui a présidé à la confection 

des deux testamens. La pensée qui a dicté le nouveau legs fait 

à M. Boulanger dans le second testament, est celle qui a inspiré 

le legs fait au pensionnaire dans le premier testament. Jary 

savait que le jeune lauréat qui revient de Borne avec tant 

d'illusions et les premières palmes cueillies dans la carrière, 

retrouve, à son retour dans la patrie, plus de mécomptes et de 

difficultés qu'au départ. Il savait que les durs labeurs qui 

avaient signalé les débuts de Boulanger l'attendaient à son 

retour de Grèce; il voulait les adoucir, et lui assurer pour 

toute sa vie cette indépendance si précieuse pour l'artiste. 

M« Digard, abordant la question de droit, soutient qu'en 

l'absence d'une révocation explicite, il est impossible de re-

connaître, entre les dispositions du premier et du deuxième 

testament cette incompatibilité exigée par l'article 1036 du 

Code civil, et qui seule peut constituer une révocation impli-

cite. Il soutient que 'les deux codicilles du premier testament, 

reliés entre eux par ces expressions : « Par disposition supplé-

mentaire, i sont régulièrement datés et signés, et il conclut à 

l'exécution complète etsimultanée des deux testamens. 

Me Chaix-d'Est-Ange, intervient au nom de M. le comte 

Duchatel, ministre de l'intérieur, comme représentant l'Aca-

démie française de Borne, et après avoir exposé de nouveau les 

faits, il continue ainsi : 
. « Il y a une chose dont gémissent tous ceux qui aiment les 

arts et les artistes, c'est de voir les élèves de nos écoles de 

peinture, d'architecture, de sculpture, après avoir été libéra-

lement protégés par l'Etat, se lancer sans appui et sans , res-

sources dans les plus longues et les plus difficiles carrières. 

Il faut remarquer, en effet, (pie cèux qui se jettent dans ces 

carrières où la gloire arrive si tard, sont presque toujours des 

jeunes gens pauvres. Le lauréat que le gouvernement envoie 

à Borne pour y perfectionner son talent, revient à Paris dans 

le dénument, et le grand peintre (cela s'cstvu) est quelquefois 

réduit à faire des enseignes pour vivre, car avant tout il faut 

vivre. M. Jary a eu la généreuse pensée de venir en aide au 

pensionnaire sortant de l'Académie de France à Borne. Ar-

chitecte lui-même, il a voulu porter secours aux artistes ses 

camarades, en prolongeant la libéralité que le gouvernement 

est forcé de retirer subitement à ceux qu'il protège à Home 

dans l'établissement qui atteste la munificence de ia France. 

Après avoir établi que l'intervention du ministre de l'inté-

rieur est recevable, M" Chaix d'Est-Ange établit que le legs de 

M. Jary a été fait, non pas à des individus inconnus, ni a des 

personnes incertaines, mais bien à un établissement public, à 

l'Académie de France à Rome. Il rappelle le testament Gobert, 

qui a légué 10,000- francs à l'auteur de la meilleure histoire 

de France. Le testateur avait pensé à la gloire des lettres, et 

c'est l'Académio-Française qui a recueilli ce legs. Lorsque M. 

Monthvon a fait son testament, il n'a pas entendu récompenser 

telles ou ttlles personnes, il a voulu encourager la vertu, de 

CHEMIN DE FER. — EXPROPRIATION. — HUISSIERS. — PORTEURS 

DE CONTRAINTES. — CONFLIT D'ATTRIBUTIONS. 

Le chemin de fer de Belgique, qui doit traverser une 

partie notable du département de Seine-et-Oise, donne 
lieu en ce moment à de nombreuses expropriations. Le 
préfet de Scine-et-Oisc a chargé, comme mandataire, Me 

Rameau, avoué à Versailles, de suivre en son nom les 
expropriations, et d'accomplir les nombreuses formalités 
imposées par la loi du 3 mai 1841. Les huissiers préten-
daient aux émolumens de tous les actes et copies de piè-
ces à signifier dans ces expropriations. Le mandataire du 
préfet de Seine-et-Oise chargea alors, non les huissiers, 
mais les porteurs de contrainte de l'arrondissement, de si-
gnifier, notamment aux jurés, l'ordonnance de convoca-
tion du jury convoqué en cette qualité par cette voie pour 
concourir à statuer sur les indemnités dues aux pro-
priétaires dans la commune de Montigny-les-Cormeilles. 

Le sieur Armspach, ancien huissier à Versailles, a en-
gagé la question de capacité légale entre les huissiers et 
les porteurs de contrainte. En conséquence, il ne s'est pas 
présenté sur la signification à lui faite par le porteur de 
contrainte, et s'est laissé condamner en 100 francs d'amende 
par ordonnance du directeur du jury ; puis il a formé op 
position à cette ordonnance, et, assisté d'un avocat, il est 
intervenu à la séance tenue par le directeur du jury, M. 
Saunac, le 20 de ce mois, pour demander la nullité de la 
signification, ej, le rapport de la condamnation à l'amende 
prononcée contre lui. Il déclarait formellement qu'il avait 
bien reçu des porteurs de contrainte cette prétendue si-
gnification, mais qu'il n'y avait attaché aucune importan-
ce, car il ne reconnaît qu'à ses anciens confrères le droit 
de notifier de pareils actes, qu'il ne s'était pas cru dès lors 
obligé de se trouver à la convocation. 

Après des débats animés, M. Saunac a rendu la décision 
suivante : 

» Attendu que l'opposition est régulière, 

» Becevons Armspach opposant, le déchargeons de la con-

damnation prononcée contre lui, et statuant par décision nou-
velle : 

» En ce qui touche l'exception de nullité, 

» Attendu que Armspach convient qu'en fait il a reçu la no-

tification par laquelle il était appelé à faire partie du présent 

jury d'expropriation ; 

» Qu'il soutient seulement que ladite notification lui ayant 

été faite par un porteur de contraintes qui n'avait pas qua-

lité pour signifier un pareil acte, il a pu régulièrement, et sans 

encourir l'amende prononcée par la loi, se dispenser d'obtem-

pérer à l'injonction qui lui était faite ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 57 de la loi du 3 mai 

1841, les significations et les notifications mentionnées en la-

ditè loi peuvent être faites tant par huissier que par tout 

agent de l'administration dont les procès-verbaux font foi en 

justice; 

» Attendu qu'il résulte des dispositions de l'arrêté du 16 

thermidor an VIII que les porteurs de contrainte sont des 

agens de l'administration; qu'ils sont assermentés, et qu'ils 

peuvent rédiger des procès-verbaux ayant foi en justice ; 

» Attendu que, s'il en était besoin, l'administration pour-

rait invoquer encore l'article 209 du Code pénal, qui place 

au nombre des agens de l'autorité publique les porteurs de 

contraintes; 

» Attendu que, par conséquent, la notification faite à Arms-

pach l'a été régulièrement et par agent compétent; 

» En ce qui touche le fond, 

» Attendu que, sans motif légitime, Armspach a refusé d'ob-

tempérer à ladite notification; 

» Sans nous arrêter à l'exception proposée, et faisant audit 

Armspach application de l'article 52 de la loi du 5 mai 1841 , 

» Le condamne à 100 francs d'amende. » 

enseigne de poseur et mesureur, en contravention a un rè-

glement de police; • 
3» Du commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public près le Tribunal de simple police de Mar-

seille, contre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur du 

sieur Lisboni, boucher, pour exposition, en dehors desa bou-

tique, de viande endommageant les passans; 
4» Du commissaire de police de Nevers, contre un jugement 

endu par le Tribunal de simple police de cette ville, en fa-

veur du sieur Morette, poursuivi pour avoir laissé vaguer 

deux poules et placé sur ses fenêtres des pots de fleurs pouvant 

nuire par leur chute; 
5» Du commissaire de police de Fécamp, contre un juge-

ment rendu par le Tribunal de simple police de ce canton, 

rendu en faveur du sieur Malandain, saleur, prévenu d avoir 

troublé l'ordre public en se livrant à des voies de fait envers 

le sieur Delestre; 
Ont été cassés et annulés sur les pourvois : 
1° Du commissaire de police de Murât, remplissant les 

fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-

lice de cette ville, d'un jugement rendu par ce Tribunal en 

faveur d'Etienne Fourez, prévenu d'avoir introduit en ville 

un cochon affecté de maladie : 1° en ce que ce Tribunal a en-

tendu sans serment un témoin, en violation de l'art. 155 du 

Code d'instruction criminelle; 2° et renvoyé ie prévenu de 

'action contre lui intentée, en violation de l'art. 471, n» 15, 

du Code pénal ; 
2» Du commissaire de police de Cherbourg, contre unjuge-

ment rendu par le Tribunal de simple police de cette ville, 

en faveur du sieur Havard, mécanicien, prévenu d'avoir cons-

truit une machine à vapeur en contravention à l'article 2 d un 

arrêté administratif et de l'article 471 du Code pénal qui en est 

a sanction; 
3° Du commissaire de police d'Arras contre un jugement 

•endu par le Tribunal de simple police de cette ville, en faveur 

de J.-B. Dezuy, prévenu de contravention à un règlement de 

police prescrivant de tenir les chiens attachés et de ne les 

laisser sortir sans être muselés; 
4° Du commissaire de police d'Elbeuf, remplissant les fonc-

tions du ministère public près le Tribunal de simple police de 

cette ville, un jugement rendu par ce Tribunal en faveur du 

sieur Cléon, prévenu de contravention en matière de petite voi-

rie; 
5° Du commissaire de police de Fontenay-le-Comté, contre un 

jugement rendu par le Tribunal de simple police de ce canton, 

en faveur de la demoiselle Allaire, revendeuse, prévenue d'avoir 

acheté une botte d'asperges avant l'heure fixée par le règle-

ment ; 
6° Du commissaire de police de Parthenay, remplissant les 

fonctions du ministère public près le Tribunal de simple poli-

ce de ce canton, un jugement rendu par ce Tribunal en faveur 

des sieurs Bageau et Fajcu, prévenus d'avoir construit un 

mur sur la route stratégique tandis, que ce Tribunal était in-

compétent pour en connaître ; 

7° De Jean Pierre Donnadieu, et pour violation de l'article 

477 du code d'instruction criminelle, un arrêt de la Cour d'as-

sises du Lot qui l'a condamné pour fabrication et émission de 

fausse monnaie. 
La Cour a donné acte au sieur Lejour dePrangey du désis-

tement de son pourvoi contre un arrêt de la Cour royale de 

Paris, chambre correctionnelle, qui le condamne à un an de 

prison pour blessures. 

Ont été déclarés non recevables dans leur pourvoi, et con-

damnés à Tamende de 150 fr. envers le Trésor public, les 

sieurs Delaire et Minard, contre un arrêt préparatoire de la 

Cour royale de Paris, chambre correctionnelle, rendu en fa-

veur des sieurs Fould et Léo, intervenans et défendeurs au 

pourvoi, par le ministère de Me Huet, leur avocat. 

Le sieur Armspach s'est pourvu en cassation contre 
cette décision, qui intéresse vivement la communauté des 
huissiers, car les chemins de fer projetés, et qui doivent 
aboutir à la capitale enclavée dans" le département de Sei-
ne-et-Oise, en sillonnent le territoire qui a déjà subi et 
a encore à subir plus de quinze mille expropriations de 
parcelles. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 24 juin. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Marguerite Bossard, veuve Ollivicr, condamnée a sept 

ans de réclusion par la Cour d'assiscs^du département d'Ille-et-

Vi laine ; 

2» Du commissaire de police de Beaucaire, remplissant les 

fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-

lice de ce canton, éontre un jugement rendu par ce Tribunal 

en faveur du sieur LaporJe, poursuivi pour avoir placé une 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Simonneau.) 

Audience du 23 juin, 

ANNONCE D'UN REMÈDE SECRET. PURLICATION DES LETTRES 

DES MALADES GUÉRIS. 

Par suite de diverses plaintes rendues contre lui, le 
sieur Beauvoisin, docteur en médecine, fut traduit devant 
le Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), qui, à 
la date du 19 avril dernier ( V. Gazette des Tribunaux 
du 20 avril), prononça le jugement que nous rapportons, 
et qui fait suffisamment connaître les faits de la préven-
tion: 

» En ce qui touche les inculpations d'avoir occasionné des 

souffrances, maladies et incapacités de travail à diverses per-

sonnes, d'avoir révélé des secrets qui ne lui étaient confiés que 

comme médecin ; 

« Attendu que les faits, tels qu'ils sont établis par l'instruc-

tion et les débats, ne constituent pas lesdits délits, tels qu'ils 

sont définis par la loi ; 

» En ce qui touche l'exercice illégal de la pharmacie : 

» Attendu que cette prévention n'est pas suffisamment éta-

blie ; 

» Renvoie purement et simplement Beauvoisin des fins de 

la plainte sur ces divers chefs d'inculpation; 

» Mais attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 

qu'en 1841 et 1842, Beauvoisin a annoncé par affiches, distri-

bution de prospectus et cartes imprimées, et par insertion dans 
les journaux, une méthode spéciale de traitement du cancer 

par les caustiques, à lui particulière, exclusive dans tous les 

cas, et sans aucune exception, de l'emploi de l'instrument 

tranchant ; 

Qu'en annonçant ainsi un traitement par un caustique 

non contenu au Codex, et en l'appliquant à tous les cas du 

cancer, Beauvoisin a annoncé un remède secret; 

» Attendu que Beauvoisin a fait insérer dans le numéro du 

22 avril 1842 du journal l'Estafette un article commençant par 

ces mots : « Le docteur Beauvoisin vient d'adresser à l'Acadé-

mie royale des sciences un travail où il rappelle les heureux 

résultats qu'il obtient depuis onze années dans le traitement 

des cancers externes, de ceux du sein ou de la tète en particu-

lier, et en général des tumeurs c'ancéroïdes, quel que soit l'âge 

des malades, par sa méthode particulière de traitement, qui 

pour tous les cas, exclut l'emploi de l'instrument tranchant;» 

» Quedansce même article il annonce que divers médecins 

du premier mérite, entre lesquels il cite notamment M. le pro-

fesseur Cruveilher, MM. les docteurs Sanson, Jacquomin 

Marc, et Nacquart, ont été témoins des succès vraiment extra-

ordinaires par lui obtenus dans des cas désespérés et sur des 

sujets affaiblis par l'âge ou par la durée de la maladie; 

» Que, dans le môme article, il a fait insérer une lettre si-

gnée femme Lachenal , où on lit : « Je m'adressai au chirur-

» gien iin chef de la Charité, qui m'indiqua comme urgente 

» l'opération par le bistouri ; ce fut alors que, navrée de dou-

» leur, je me présentai chez le docteur Boauvoisin, dont i'a-

» vais ouï vanter la découverte, et dont la méthode particu-

» lièrn exclut dans tous les cas de cancer l'emploi depnstru-

» ment tranchant; j'obtins de lui, il y a plus d'un an, la gué-
» rison de mon mal. » 6 
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? Bw»w»H» a fait publier, dans le numéro 
du 15 juin 1842 du journal U une lettre signée femm*. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 25 JUIN 1843 

Tremblay, clans laquell un ci coque les docteurs Lisfranc, 
Jobcrt, Marjolin, et d'uulros e: <"rc, désespérant de l'état de 
la dame Tremblay , h iigagereul à ne plus tenter l'opération , 
et qu'alors, su>- ravis de plusieurs médecins, elle s'adressa au 
docteur Beauvi ; u, dont la méthode spéciale pour les cancers 
exclut l'emploi dos instruinons tranchàns , et que non seule-
ment elle à été entièrement guérie sous les yeux des docteurs 
Si mol), facquemin et Nacquart, mais encore que, depuis ce 
traitement, elle a acquis une sauté qui lui avait été jusque là 
inconnue; 

» Que ledit Beauvoisin a aussi fait publier la guérison, par 
la même méthode, des (lames Asselin et Noufy ; (pie c'est même 
sur l'annonce dans les journaux de ces guérisoiis, que la damé 
Lefébure s'est décidée à se livrer aux soins dudit Beauvoisin ; 

» Que cependant la dame Lachenal n'a jamais dit a lieauvoi-
sin qu'on 1 eût menacée du bistouri, que les médecins qu'elle 
avait consultés ne lui avaient pas parlé d'opération, qu'ils 
avaient même reconnu qu'il n'y avait pas d'opération à faire; 

» Que la femme Tremblay, la femme Asselin et la femme 
Noury n'ont jamais été guéries, et ne le sont pas encore ; 

» Que les docteurs Marc, Jacquemin, CruveHner et Nacquart 
ont déclaré n'avoir rien vu, ni rien ditqui pût autoriser Beau-
voisin a se servir de leurs noms comme il l'a fait dans les arti-
cles de journaux précités; 

» Attendu que Beauvoisin publiait, disait et faisait dire que, 
par sa méthode spéciale il guérissait, non-seulement sans l'em-
ploi de l'instrument tranchant, mais même sans faire souffrir, 
quand il savait bien cependant (pie son traitement n'excluait 
pas l'emploi des inslruniens tranchàns et occasionnait des dou-
leurs excessivement vives, et qu'il n'avait opéré aucune des 
guérisons qu'il annonçait , et qu'envers toutes bes personnes 
qu'il avait traitées il avait employé l'instrument tranchant, ex-
cepté à l'égard de la femme Lacltcnal, pour laquelle les autres 
médecins n'avaient pas jugéqu'il y eût lieu à opération; 

» Attendu que tous ces moyens constituent des manoeuvres 
frauduleuses pratiquées pour faire naître l'espérance d'un 
événement et d'un crédit chimériques, la guérison du cancer 
sans emploi d'instrumens tranchàns, 

» Condamne Beauvoisin, par application de l'article 405 
du Code pénal, à deux années d'emprisonnement, 200 francs 
d'amende, et aux dépens liquidés à 594 francs. » 

Sur l'appel de ce jugement, l'affaire s'est représentée 
devant la Cour de Paris. M. le conseiller Zangiacomi en a 
fait le rapport, et la défense de M. Beauvoisin a été, com-
me en première instance, présentée par M' Cliquet, avocat. 

Le ministère public a conclu, par l'organe de M. l'avo-
cat-général Godon, et la Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

« Considérant que si les annonces mensongères et les au-
tres moyens employés par l'appelant pour faire connaître sa 
méthode de traitement et pour attirer la confiance des mala-
des, sont con traires à la délicatesse et au désintéressement qui 
doivent distinguer l'honorable profession de médecin, cepen-
dant ces moyens ne présentent pas les caractères de l'escro-
querie tels qu'ils sont définis par la loi; 

» Infirme, et renvoie le prévenu de la plainte. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Férey. ) 

Audience du 24 juin. 

BLESSURES MORTELLES. 

1 

Nous signalions il y a deux jours la déplorable facilité avec 
laquelle certains individus abrutis par la débauche recourent 
à la violence, et, cherchant querelle à des inconnus, versent 
le sang sous les plus frivoles prétextes. La Cour d'assises avait 
à punir aujourd'hui un de ces faits criminels. 

C'est une fille de mauvaise vie qui comparaît devant le jury, 
accusée d'avoir fait à un jeune homme inoffensif des blessures 
qui ont occasionné sa mort. 

L'accusée déclare se nommer Marie-Françoise Cheuelle, âgée 
de quarante-six ans, née à Argentan (Orne). 

Dans la soirée du 51 janvier, cette fille, dans un état de com-
plète ivresse, sortait d'un cabaret situé près de la place de la 
Bastille. Apercevant un individu qui passait, elle lui prend le 
bras et veut l'entraîner dans la petite rue Jean-Beau-Sire. A 

Q
uelques pas de là se trouvaient deux jeunes gens, Bottier et 
ay, qui examinaient cette scène. S'étant approchés du pre-

mier, la fille Cheuelle lui dit : « Ah! c'est toi qui m'as fait 
des misères hier. » AU même instant, tirant un couteau, elle 
lui en porte un coup dans le dos et un autre dans la figure 
Jay vient au secours de son camarade ; mais aussitôt il reçoit 
sous l'aisselle du' bras gauche un coup de couteau lancé avec 
une telle force, qu'il tombe baigné dans son sang. 11 est iin 

-possible d'expliquer autrement que par une longue habitude 
de perversité, de débauche et d'ivrognerie , cette agression 
aussi subite qu'imprévue. Les blessures de Potticr n'étaient 

as graves; niais le malheureux Jay , malgré la promptitude 
es secours qui lui fuient administrés, succomba quelque 

temps après au milieu d'horribles souffrances. 
La fille Cheuelle, dont la vie s'est passée tout entière dans 

la prostitution, ne se recommande sous aucun rapport à l'in-
dulgence de la justice. Après de vaines dénégations, cette fille 
s'est décidée à avouer qu'elle était l'auteur de la blessure qui 
avait occasionné la mort du jeune Jay, en alléguant toutefois 
qu'il avait été poussé sur elle par plusieurs personnes, et 
qu'elle avait frappé pour sa propre défense; mais ce système, 
démenti par les débats, n'a obtenu aucun succès auprès du 

i ury- .... 
Déclarée coupable, sur le réquitioire de M. l'avocat-général 

Nonguier , et malgré les efforts de son défenseur la fille 
Chenelle a été condamnée à la peine de 10 ans de réclusion 
avec exposition. 

—La Cour d'assises s'est occupée, à l'audience d'hier, d'une 
affaire de vol commis sur un bateau , et dont les débals se 
sont prolongés jusqu'à deux heures après minuit. Dans la 
nuit du 7 au 8 novembre, 26 saumons en cuivre furent vo-
lés sur le bateau le Courrier, chargé pour Dijon. La police 
recherchait avec activité les auteurs de ce vol, que le poids 
de plusieurs objets indiquait avoir été commis par plusieurs 
individus. Trois jours après, 9 de ces objets soustraits furent 
retrouvés sur une charrette conduite par les nommés Cue-
bonnet, Ouira et Carrière. Une instruction eut lieu; on par-
vint à découvrir que le recel de ces cuivres avait été effec-
tué par les époux Sirguey, logeurs, rue Ste-Margueritc-Saint-
Antoine. Quant aux 17 autres plaques, elles avaient été ven-
dues par Sirguey à un nommé Grammary, marchand fer-
railleur. 

' C'est à raison de ces faits- que Guebonnet, Ouira, Carrière, 
les époux Sirguey et Grammary ont été renvoyés devant la 
Cour d'assises. 

M. l'avocat-général Nouguiera soutenu l'accusation. 
Grammary et la femme Sirguey, défendus par ||| Auguste 

Avond et Me Crémieux, ont été acquittés. Sirguey, défendu 
également par M« Crémieux, a été déclaré coupable de com-
plicité de vol, et condamné à huit ans de réélusiou ; les autres 
accusés, dont la défense a été présentée d'office par îïvTKil, 
Adam et Poniniel, ont été condamnés à six années de la même 
peine. 

COUR D'ASSISES DE L'AURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Espivent, conseiller à la Cour| rovalc 
de Paris. — Audiences des 21 e( 22 juin. 

ASSASSINAT. 

La dernière et la plus grave; affaire de la session était 
celle de Rollin, accusé d'assassinat sur la personne de sa 
femme. 

Voici les charges terribles que l'accusation élevait contre 
lui : 

Etienne liollin , âgé de vingt ans , vigneron , demeurant à 
Cunfin, arrondissement de liar-sur-Seine, d'un caractère; ex-
trêmement violent , s'adonnait il la paresse et à l'ivrognerie : 
il s'était fait chasser par le maire de Cunlin de ses ateliers, où 
il niellait le désordre. 

te 23 octobre 1842, \\ épousa, Catherine Ruelle, jeune fille 
de son pays, àgéo de vingt-deux ans, d'un caractère aimable, 
p\ excellente ouvrière. Dès les premiers, jouis do son mariage. 

il se livra envers elle à dos violences brutales qui se renou-
velèrent prcsquechaquejour.il continuait de hanter les ca-
barets, dépensait le produit de son travail, et faisait des dettes. 
Incapable de mettre un livin à ses mauvais penehans, il ne 
répondait aux sages remontrances et aux prières de sa jeune 
femme que par des brutalités nouvelles et des menaces de 
mort. , 

Justement effrayée, cette malheureuse s'était plainte à ses 
voisines et à sa mère des mauvais traiteinens dont l'accablait 
son mari, et leur avait fait part de ses craintes. « Un jour, on 
me trouvera moi te, leur disait-elle; Rollin m'étranglera pen-
dant la nuit. » 

Plusieurs fois elle avait prié sa mère de porter plainte à 
l'autorité; nmisssi mère l'avaitengagéc à attendre encore, dans 
l'espoir que Bollin changerait de conduite, et à redoublera 
son égard de soins etde marques d'amour. 

Les sinistres pressentimens de la femme Bollin ne tardè-
rent pas à se réaliser. 

Le 8 février 1843, après trois mois et demi de mariage, la 
femme Bollin, qui la veille jouissait do la meilleure santé, 
fut trouvée morte dans son lit. 

Quelques traces bleuâtres furent remarquées au col du ca-
'avre, et liront soupçonner un crime; la clameur publique 
aceusa Bollin. La justice fut avertie, liollin arrêté, une au-
topsie ordonnée , et tons les soupçons qui s'étaient d'abord 
levés contre lîollin furent confirmés. Les médecins déclarè-
ent de la manière la plus formelle que la mort de la femme 

liollin devait être attribuée à la violence, et provenait d'une 
asphyxie par strangulation. 

Ils constatèrent en outre, sur le cadavre, diverses eccliv-
moses, traces d'anciennes violences. 

liollin nia d'abord être l'auteur de la mort de sa femme, 
et prétendit que cette mort devait être attribuée à une indi-
gestion ou à un refroidissement. 

Mais plus tard , vaincu par la force des charges , il avoua 
son crime, prétendant toutefois qu'il avait agi sans proinédi 
'talion, et avait cédé à un mouvement de colère. 

Voici (oinmcnt il s'exprime dans son interrogatoire; . 
« Nous nous sommes couchés , ma femme et moi , à neuf 

heures du soir; je dormis jusqu'à trois heures du matin; à 
cette heure, ma femme m'éveilla, me reprocha mesdépenses 
au cabaret, et me dit de mauvaises raisons. 

» Je fus alors pris d'un coup de colère, et je l'étranglai 
» Je voulais lui faire une grosse pour : maintenant la grosse 

peur est pour moi. 
» Je ne sais combien de temps j'ai serré le cou de ma fem-

me. Quand j'ai vu qu'elle allait mourir, je me suis dit : Si je 
la quitte, je suis toujours un homme perdu , et alors je l'ai 
achevée... » 

liollin , avant son mariage, avait dit que, s'il avait une 
femme qui n'allât pas à sa fantaisie , il l'étranglerait ; que 
l'échafaud ne lui ferait pas peur; après son mariage, il avait 
dit plusieurs fois à sa femme, qui l'avait rapporté à sa mère 
et à ses voisines: « Je voudrais être débarrassé de toi. — Je 
voudrais que tu fusses morte. — Tu me ferais plaisir de te 
noyer. » Il lui avait dit encore : « Vois-tu, Catherine, si je vou-
lais t'égrangler, ce serait vite fait de toi : je t'aurais vite fait 
passer le goût du pain. » 

Tous ces propos et la conduite violente de Bollin à l'égard 
de sa malheureuse femme ne permettaient pas de douter que 
Bollin n'ait cédé, en commettant son crime, au désir de se 
débarrasser d'une femme dont les remontrances lui étaient à 
charge, et n'ait agi avec préméditation. 

Il avoue du reste que sa femme ne lui a donné aucun sujet 
de plainte; qu'elle était pour lui douce et prévenante; qu'elle 
l'aimait beaucoup, eti'aceablait de caresses et de soins. 

Pendant l'autopsie, et dans tout le cours de l'instruction, 
Bollin a gardé la plus complète impassibilité; la nuit qui a 
suivi celle du crime, il a dormi du plus profond sommeil : et 
dès le lendemain il annonçait hautement l'intention de se re-
marier. 

morte, et qu'elle n'avaitplus besoin de sucre : à ce propos 
il se mit n pleurer et à crier. Je lui lis reproche de ne m'a-
yoir 'pàs prévenue la première -, il me répondit qu'il n'y 
avait pas pensé, et il s'en alla. 11 fut absent depuis ce 
moment-là jusqu'à midi environ -, il sortit de nouveau, et 
ne rentra que le soir. C'est lui qui la première nuit veilla 
auprès du cadavre de sa femme. Je pensai tout d'abord 
que ma lillc avait été étranglée par Bollin ; cette idée me 
vint parce que plusieurs fois ma pauvre enfant m'avait dit 
qu'on la trouverait étranglée dans son lit; qu'an moment 
d'être étranglée elle ne dirait rien, et que le matin lors-
que je viendrais dans sa chambre elle serait morte. Ma 
fille m'avait souvent engagée, à la suite des brutalités dont 
elle élait l'objet, à pot ter plainte à l'autorité, niais , mal-
heureusement et dans de bonnes intentions, j'ai toujours 
temporisé. , 

Coite déposition, faite lentement et d'une voix trem-
blante, a souvent été interrompue parles sanglots de cette 
pauvre mère. 

Vingt témoins viennent encore augmenter et confirmer 
les charges nombreuses et accablantes qui s'élèvent contre 
l'accusé. 

M. Dttbeux, substitut du procureur du Roi, dans un élo-
quent réquisitoire, s'attache surtout à démontrer aux jurés 
les circonstances aggravantes de préméditation-, la preuve 
en résulte, suivant lui, des circonstances mêmes du crime, 
du genre de mort auquel a succombé la femme Rollin, de 
la durée de la lutte entre la victime et son meurtrier, du 
sang-froid et des aveux de l'accusé. 

Il termine en s'élevanl avec force contre toute idée de 
voir atténuer un aussi épouvantable crime ; peu d'affaires 
présentent des caractères d'une cruauté aussi noire : il im-
porte que le châtiment soit terrible. 

M" Balccau, avocat, jeune encore, et presque à son dé-
but dans la carrière du barreau, dans une courte et bril-
lante plaidoirie s'efforce de réunir toutes les circonstances 
qui peuvent attirer l'indulgence du jury sur la tête de son 
client. L'âge de l'accusé, sa nature inculte, son caractère 
violent, mais honnête, la franchise de ses aveux, doivent, 
selon lui, mériter le bénéfice des circonstances atté-
nuantes. 

Le jury a déclaré Rollin coupable de meurtre avec pré-
méditation , mais il a déclaré aussi qu'il existait des 
CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

La Cour a condamné Rollin aux travaux forcés à per-
pétuité. 

Rollin a entendu cet arrêt sans la moindre émotion. On 
nous assure que, rentré à la maison de justice, Rollin ra-
contant en riant le résultat de son affaire à ses compagnons 
de captivité: « Ils sont bons-là les jurés, leur dit-if-, c'é-
tait tout, ou rien. J'ai eu bien envie de rire quand j'ai en 
tendu prononcer leur jugement. C'était l'échafaud ou la 
liberté qu'il me fallait-, du reste, si le bagne ne me va 
pas, je sais ee que j'aurai à faire, j'en étranglerai un au-
tre. » 

3° Amédée Laganiera été 
gendarmes et la maison 
écrié en voyant le dommage 

été vu lançant des pierres contre I* 
du juge de paix. Un témoin V, , 
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bngadicr Vernet, ,p„ le surprit dans cette position, eu, u 
plus grande peine a lui faire abandonner ces projectiles 

« En conséquente, dit l'acte d'accusation, Raymond Anml 
Laganier et André sont accusés de s'être rendus coùpahW 
l»soil eonmieauteurs, soit comme complices, pour avoir » ' 
connaissance, aidé ou assisté les auteurs de l'ae' ; ' 
qui l'ont préparée, facilité, consommée; d'avoir 
1842 -

s, aidé ou assisté les auteurs de l'action dans es fait» 
eparee, facilité, consommée; d'avoir, le 10 octet 

1842, en réunion de plus de vingt personnes armées, corw 
une attaque ou résistance avec violence et voies de faitenve 
un officier de la police judiciaire ou des agens j
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blique, agissant pour l'exécution des lois, 'des ordres ou ordn 
nances de l'autorité publique, crime prévu par les nwij 
59, 60, 209 et 210 du Code pénal; 2» d'avoir encore son mm® 
me auteur, soit comme complice, pour avoir, avec connais* 
ce, aidé ou assisté les auteurs de l'action dans les faits " 
l'ont préparée, facilitée ou consommée; le même jour et 
les mêmes circonstances, frappé un magistrat et des aeensd il» 
force publique pendant qu'ils exerçaient leurs fonctions ri 
quelles violences il est résulté des blessures graves et ur f 
fusion de sang, crime prévu parles articles 228, 230 831 
et 00 du Code pénal. Ledit Raymond est accusé de s'être sei A 
coupable d'avoir, le même jour, et sur la place publique d 
Yaus, en adressant à plusieurs reprises à la foule ces mots^ 

« Ne payez pas, ne payez pas ! vous êtes des c... si vouspayezii 
provoqué. les auteurs de la rébellion et des violences sus-rnen-
tioniiées à commettre ces crimes, et de s'en être par-là rendu 
complice, crime prévu parla loi du 17 mai 1819. * 

Trente-huit témoins ont été produits dans cette cause 
L'accusation a été soutenue par M. Béret, substitut 

jeune magistrat d'un rare mérite. 

Lcs accusés étaient défendus pas M" Glciza, Taupenas 
et de la Carde fils. Un parent de Laganier, étranger au bar-
reau, s'était adjoint à M* Taupenas pour présenter des ob-
servations en faveur du client de ce dernier; mais la lec-
ture d'un énorme manuscrit où elles étaient consignées 
son débit emphatique et monotone, l'incohérence et là 
puérilité de ses argumens, en fatiguant visiblement la Cour 
et les jurés, ont endormi une partie de l'auditoire et fini 
par mettre en fuite une foule de dames qui étaient venues 
pour l'entendre. 

Les faits reprochés aux accusés n'ayant été tenus cons-
tans par le jury qu'à l'égard de Raymond et d'Arnal, la 
Cour les a condamnés chacun en six mois d'emprisonne-
ment. Laganier, qui avait déjà subi huit mois de détention, 
préventive, et André, contre lequel les débats n'avaient 
produit aucune charge, ont été remis en liberté. L'arrêt a 
été rendu à quatre Mures du matin. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDECHE. 

(Correspondance particulière de la 

Présidence de M. Maigron , 

Gazette des Tribunaux.) 

conseiller à la Cour 

Les charges qui pèsent sur Rollin se reproduisent aux 
débats plus accablantes encore. C'est avec un incroyable 
sang-froid qu'il répond aux questions qui lui sont adres-
sées par M. le président. 

D. Persistez-vous à convenir que c'est vous qui avez 
tué votre femme? — R. Oui, Monsieur. 

D. Comment vous y êtes-vous pris pour commettre ce 
crime? — R. Je l'ai étranglée avec mes mains. 

D. Mais votre malheureuse femme ne vous a-t-ellc pas 
opposée de la résistance? — R. Pas beaucoup ; elle s est 
débattue un peu, mais sans faire beaucoup d'efforts et 
sans parler. 

D. Cette scène a-t-ellc duré longtemps? — R. Trois ou 
quatre minutes, pas davantage. 

D. N'avcz-vous pas interrompu un instant votre crime, 
en vous apercevant que votre victime respirait encore, et 
n'avez-vous pas pris la résolution de l'achever ? 

L'accusé, avec tranquillité : J'étais toujours un homme 
perdu. (Mouvement d'horreur.) 

D. Qui a pu vous pousser à une action si odieuse? 
R. J'étais en colère; ma femme m'avait irrité par des 
propos. 

D. Vous convenez cependant que votre femme vous ai-
mait beaucoup ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous la frappiez souvent? .— R. Tous les deux ou 
trois jours. 

D. Comment avez-vous pu demeurer insensible pen-
dant que le scalpel des médecins déchirait sous vos yeux 
le cadavre de celle qui avait été votre femme? — R. C'est 
parce qu'alors je ne voulais pas avouer, et d'ailleurs je 
croyais que les médecins ne s'apercevraient de rien. 

fi. Immédiatement après votre crime, n'êtes-vous pas 
alléchez l'épicier Barrois acheter de la chandelle et du 
sucre, en disant que votre femme était très malade ? 
R. Oui, c'était afin qu'on ne pensât pas que c'était moi qui 
l'avait tuée. 

D. Aviez-vous quelque chose à reprocher à votre fem-
me? — R. Non,.Monsieur, elle était très bonne pour moi. 

D. Pourquoi, en allant l'aire part avec votre Irère de la 
mort de votre femme, avez-vous ri en mettant votre blou 
se devant votre figure et en faisant semblant de pleurer? — 
R. Ou ne m'a pas vu rire. 

I). N'aviez-vous pas envie d'épouser une autre femme? 
— R. Non, Monsieur. 

D. Pourquoi alors votre frère disait-il devant vous, lors-
qu'on lui parlait des bruits qui circulaient sur votre -comp-
te : « No parlez pas de cela, Etienne ne pourrait pas se 
remarier. » — R. Ce n'est pas moi qui ai dit à mon frère 
de dire cela. 

D. Toute la nuit qui a suivi l'assassinat, vous avez dormi 
paisiblement? — R. Oui, Monsieur, seulement je me suis 
réveillé à trois heures. 

Brigitte Potot, veuve Ruelle, belle-mère de Rollin, est 
introduite dans l'auditoire, et entendue en vertu du pou-
voir discrétionnaire. 

« J'avais quitté le soir ma fille très gaie et bien portan 
te. Je couche dans une ebambre eontigué à la sienne, et 
cependant je n'ai entendu aucun bruit durant la nuit; aussi, 
quelle fut ma surprise quand, vers trois heures du matin, 
là Mlle Malgéàe vint me dire que Rollin était venu la cher 
cher en lui disant que sa femme était morte. Je courus 
précipitamment au lit de ma fille, j'eus beau l'appeler, je 
(l'obtins aucune réponse ; je posai ma main sur son cœur, 
il ne battait plus. J'introduisis mon doigt dans sa bouche, 
car les dents n'étaient pas encore serrées. Je lui ouvris les 
yeux, et je reconnus qu'elle était morte, mais depuis peu de 
temps ; je remarquai que sa chemise,- son eprset et sa ca-
misole étaient trompés de suear, que le drap même était 
mouillé, et que son corps était profondément enfoncé dans 
la partie du lit qu'elle occupail habituellement. 

» Je Dé remarquai eu ee moment que deux taches vio-
lettes à la mâchoire inférieure-, mais à mesure que le temps 
s 'écoula, le cou de ma Mlle, qui d'abord m'avait paru 
enflé, devint excessivement noir. J'en lis la remarque 
à Rollin, qui en ce moment entrait en apportant du sucre 
etde la chandelle. Je lui dis que sa pauvre femme étai 

royale de Nîmes. — Audience du 1 7 juin. 

ÉMEUTE DES VANS. 

Le 10 octobre 1842, les brigades de gendarmerie de 
Joyeuse et des Vans se trouvait réunis sur le champ de 
foire de cette commune , à l'effet d'assurer la perception 
d'une taxe régulièrement établie , se virent assaillis par 
une populace furieuse , composée de plus de 2,000 per-
sonnes dont la plupart étaient armées de pierres et de 
bâtons. Plusieurs gendarmes furent blessés, et coururent 
les plus grands dangers ; l'un d'eux, le sieur Gaucherand, 
reçut à la tète cinq coups de pierre qui occasionnèrent 
une effusion de sang considérable. 

Le marécbal-des-logis Roger, informé de la position cri-
tique de ses gendarmes, se transporta suf le lieu de la 
scène pour leur prêter main-forte ; mais attaqué lui-même 
de tout côté , il fut renversé dans le ravin de Boudarie , 
accablé sous une grêle de pierres et abandonné sans con-
naissance , couvert de sang, et dans un état qui inspira 
des craintes pour sa vie. Heureusement une jeune homme 
du pays , nommé Donaville , et que le maréchal-des-logis 
a qualifié dans les débats du nom de son sauveur, vint à 
son secours, et, au risque d'être assommé par les pro-
jectiles qu'on continuait à lancer, l'emmena chez lui et 
lui prodigua les premiers secours. Grâce à sa robuste 
constitution et à un traitement énergique, Roger , malgré 
ses nombreuses blessures, n'a éprouvé qu'une maladie de 
quinze jours. 

Cependant M. le juge de paix des Vans avait remarqué 
de l'intérieur de sa maison les périls qui menaçaient la 
gendarmerie, et notamment le marécbal-des-logis Roger. 
Pensant que sa présence pourrait contribuer au rétablis-
sement de l'ordre, il descendit courageusement sur la 
place, et s'efforça de calmer l'effervescence toujours crois-
sante des esprits ; mais il ne fut poiut écouté, on mécon-
nut son autorité, et il se vit lui-même repoussé vio-
lemment par la foule, poursuivi à coups de pierre, ainsi 
que les gendarmes qu'il avait ralliés, jusques à son domi-
cile : les uns et les autres furent contraints à chercher un 
refuge. En un instant sa maison fut entourée par la po-
pulaec ameutée , qui en lit lt; siège, en poussant des cla-
meurs menaçantes pendant plusieurs heures. Les vitres, 
la boiserie des fenêlrcs et plusieurs objets placés dans 
l'intérieur des appartenions furent entièrement brisés par 
des pierres. 

Les gendarmes avaient fait deux prisonniers,qui avaient 
été amenés chez le juge de paix ; la populace les récla-
mait avec instance : l'un parvint à s'évader en franchis-
sant les murs du jardin , l'autre fut mis en liberté par le 
juge de paix , alin d'éviter de plus grands malheurs. Dès 
lors l'émeute se calma peu à peu -, les perturbateurs s'é-
loignèrent, et l'ordre se rétablit. 

11 restait à la justice le triste devoir de découvrir et de 
poursuivre les auteurs d'un si déplorable désordre et de 
si coupables excès. Mais lorsqu'il s'agit d'un crime dont 
presque tous les témoins sont complices, la preuve de la 
vérité est difficile à obtenir. Néanmoins quatre individus 
ont été signalés et positivement reconnus comme ayant 
pris une pari plus ou moins active à la rébellion. 

1° Raymond fils aîné, demeurant à Chanibonas, est, selon 
l'accusation, celui qui a donné le signal des désordres cl .com-
mencé la résistance ouverte aux agens de l'autorité. Il suivait 
constamment le percepteur de ta taxe et les gendarmes char-
gés de l'assister, se. moquant d'eux et engageant chaque con-
tribuable auquel ils s'adressaient à ne pas payer, en disant : 
« Ni' payez pas, vous êtes des lâches si vous payez. » Lorsque, 
sur le refus des contribuables, le percepteur de la taxe se con-
tentait de prendre sou nom, Raymond (engageait a lui en don-
ner un autre, tel que Pierre l'ique, etc. lùilin, lorsque les gen-
darmes l'inv itèrent à se relirer, il s'élança sur l'un d'eux, le 
sieur Toiirnavre, et le. saisit au cou. Cet acte de violence fut 
immédiatement suivi de tous les excès qu 'on ;l *fl :

'
1 déplorer. 

2" Jean Arnal, demeurant aux Sallelos, avait plusieurs fois 
conduit des bestiaux au marché des Vans, et constamment re-
fusé la taxé. I.o H) octobre dernier, tout en refusant c|e nou-
veau, d traita le percepteur et les gendarmes de rolcurs, de 
brigands, d'assassins, et les menaça d'un bâton qu'il avait à la 
main. Il a été vu lançant une pierre qui y atteint le maréchal 
des logis Roger. C'est lui qui, le premier, l'a saisi au collet; 
c'est lui qui, ayant arraché les aiguillettes de ce sous officier, n 

contribue à le rehyerjer dans le ravin de Bourdsrif . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LÀ SEINE (6
e
 ch.). 

(Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 24 juin. 

REFUS D'INSERTION. — M. DEFITTE, MAITRE DU MANÈGE DUPHOT, 

CONTRE M. DUJARRIER, GÉRANT DE la Presse. 

M. Defitte, maître du manège Duphot, rue Duphot, n* 
10, a saisi le Tribunal de police correctionnelle d'une 
plainte en refus d'insertion qu'il dirige contre M. Dujar-
rier, gérant du journal la Presse. \roici à quelle occasion : 

Dans son numéro du 8 mai dernier, la Presse a publié 
un feuilleton intitulé Sport, et signé de M. Charles de Boi-
gne ; on y remarquait les lignes suivantes :

 ;
 ' 

» Qu'est devenu le fameux Lodgic, confié aux soins de M. De-
fitte, élève de M. BauGher? Lodgic devait être ps plus beau 
fleuron de la couronne équestre de M, Defitte. Eh bien ! Lod-
gic traîne aujourd'hui le cabriolet de place portant le n° 551. 
0 honte ! ô décadence ! Vous qui tenez à la vie, fuyez ee fatal 
numéro 551. « 

Après avoir lu ce passage du feuilleton delà Presse qui 
le concernait personnellement, M. Defitte ne voulut pas 
rester sous le coup d'une allégation qu'il jugeait porter at-
teinte à sa réputation comme écuyer, et à ses intérêts 
comme maître de manège. 

En conséquence, et à la date du 19 mai dernier, il fit 
faire, par huissier, sommation à M. Dujarrier d'insérer, 
dans le plus prochain numéro de son journal, la lettre ci-
après, eh réponse aux lignes du feuilleton dans lequel il 
avait été nommé. 

« Dans un article de Sport, du 8 mai dernier, votre journal 
a publié un passage qui me concerne, et auquel je crois devoir 
faire la réponse suivante. 

» L'Odjic ne m'a jamais été confié, et il élait si peu fameux 
que je l'ai acheté pour 025 fr. à Page de cinq ans. U se défen-
dait; je l'ai dressé par la méthode Baucher, parce qu'elle est 
la meilleure, et il a fait le service pendant deux ans dans mon 
manège. Après ce temps je l'ai réformé pour une blessure qu'il 
s'est faite à l'écurie. Si maintenant il traîne comme vous le. di-
tes, le cabrioletu 0 551, ou tout autrc,c'cst par suite de la desti-
née commune à la postérité d'/ilfans cldeBayard.» 

M. Dujarrier s'est refusé à publier cette réponse, bien 
que, conformément à l'article 17 de la loi du 9 septem-
bre 1835, M. Defitte ait offert de payer ce dont il pourrait 
être redevable dans le cas où l'insertion de sa réponse 
excéderait le double du paragraphe où il était désigné. 

C'est par suite de ce refus, et en se fondant sur les dis-
positions de l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, que 
M. Defitte s'est décidé à porter devant le Tribunal de po-
lice correctionnelle sa plainte en refus d'insertion. 

M' Baroehe, défenseur de M. Defitte, développe les mo-
tifs de sa plainte, et conclut , au nom de son client, qui 
s'est constitué partie civile, en une somme de 1,500 francs 
qui lui serait payée par M. Dujarrier à titre de domma-
ges-intérêts, et en outre en celle de 50 francs par chaque 
jour de retard, par suite du jugement à intervenir,et à 1.in-

sertion de sa lettre dans le journal la Presse^ et sous la 
rubrique des « Nouvellcs'et Faits divers. » 

Après avoir entendu M. l'avocat "du Roi Ternaux, qui 
soutient la prévention, et M' Léon Duval, qui a présente 
la défense de M. Dujarrier, le Tribunal a prononce le 
jugement qui suit : 

« Attendu que l'article 11 do la loi du 25 mars 1822 donne 
à chacun le droit de publier sa réponse dans un journal ou n a 

été nommé, quand celte réponse a un motif légitime; 
«Attendu que dans le feuilleton do la Presse du 8 mai,Dentte 

a été nommé,' et que le fait qu'on lui attribue justifie une ré-
ponse légitime de sa part: que la réponse qu'il a adressée au 
gérant de la Presse ne dépasse, pas les bornes que la loi a 
proscrites : . , 

» Attendu que la loi n'impose pas l'obligation de faire at» 
oifres réelles pour ce qui excéderait le double du passage au-
quel on répond; que dans ce cas la créance n'est pas liquide , 

i Attendu, quant aux dommages-intérêts, «pie Defitte ne jus-
tifie pas d'un préjudice appréciable ; 

» I.o Tribunal ordonne l'insertion de sa réponse dans le piu» 
prochain numéro du journal la Presse, et condamne Dujain> 
| 50 fr. d'amende et aux dopons. » 
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 28 et 20 avril. — /ipprobation du A mai. 

I ITS — QUESTIONS DIVERSES. — DÉPÔTS FAITS UN 1812. 

P
 C

°^
s

,,,SATI<tN AU RECEVEUR PARTICULIER. — CONFLIT. — 

VALIDITE. 

omnics versées dans la caisse des dénota et consi-
s. dès 1812, sont mises à la charge du Trésor par les 

P'Tsk avril 1810, 17 juillet 1810 et 1" juin 18i<); en 

'°'S ' nonce c'est devant l'autorité administrative, dans les 
c0"Sf sct suivant les règles déterminées pour la liquidation 

^ta dette publique, et non devant l'autorité judiciaire, ipi'on 
a poursuivre le recouvrcmeiit. 

d0! . :.„rp.sur les conclusions de M. Cornudct, remplis-

qu'ainsi les intérêts de toutes les valeurs de la communauté lui 
appartinssent. 

.es légataires universels du conjoint coupable de recel sont 
us, comme lui, à cette représentation de sommes, et aux iu-

" it 
ce que ces sommes 

*HPS 'fonctions du ministère public, contrairement à la 
sa " i Yrie A* M e Ainricr. a\ plaidoint-. 

Ainsi juge sur 
r-,nct. u ..-

de M° Augier, avocat des héritiers Polchet. 

e
 51 décembre 1841, les héritiers Polchet avaient assi-

■ l
e
 receveur particulier des linances d'Avcsnes devant 

îTribunal de première instance de cette ville , pour s'en-

dre condamner, comme représentant la caisse des dépôts 
te" oiisi'mations de cette ville, à leur payer toutes sommes 
C ' >T a ou qu'il pourrait avoir à titre de consignation, et 

1" '
 limCIJ

t celle do 12,250 fr. versée à ladite caisse le 11 

"°vier 1812, Jiar suite de ventes d'immeubles sur saisies 

réelles provenant des sieurs Olivier et Léopold Polchet , 

bars auteurs. 
Ce déclinatoire a ete rejeté, et le*10 janvier 1843, le pré-

fet du Nord a élevé le conflit qui a été confirmé. M. Ger-

main, maître des requêtes, rapporteur. 

FLEUVES ET RIVIERES NAVIGARLES LARGEUR DU LIT. EX-

TRACTION DE MATÉRIAUX. DEMANDE D'INDEMNITÉ. — ALLUVION 

PRÉTENDUE. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

A_ux termes des lois des 29 floréal an X, 16 septembre 1807, 

,W décret du 22 janvier 1808, des lois des 14-22 décembre 

section III, article 7, 16-24 août 1790, titre 2, article 3, 

c'est à l'autorité administrativ 

lerêls, encore que, sur les poursuites des héritiers rlu conjoint 

qeceaé, ils aient déclaré ne pas s'opposer ii ce que ces sommes 

soient comprises au partage. 

l a loi et la jurisprudence n'admettent le retour au repenti r 

que lorsqu'il est manifesté dès l'origine, dans l'inventaire, et 

surtout avant toute poursuite. 

(Cour royale de Paris, 1" chambre, 25 juin 1815; confir-

mation d un jugement du Tribunal de 1» instance de Paris, du 

10 août 1842; plaidant, M r Marie, pour les légataires univer-

sels du sieur fiontron, appelans, et Me Boihvilîrers, Liouville, 

Portier, pour les héritiers de la dame lîontron; concl. conf. 

de M. Glandaz, avocat-général). 

Séparation de corps. — Administration des biens persmmcls 

a la femme. — La femme mariée sous le régime de la commu-

nauté, réduite aux acquêts, et demanderesse en séparation de 

corps, ne peut demandera 'être provisoirement remise en pos-

session d'un fonds do commerce qu'elle exploitait avant le 

mariage, alors même qu'en apportant ce fonds en dot, elle l'a 

exclu de la communauté, et se l'est réservé propre. 

(3e chambre du Tribunal de la Seine, audience du 23 juin, 

présidence de M. Hallé. Affaire Ruban contre Ruban ; plaidans, 

M« Boudin de Vesvres et C. de Villepin ; concl. conf. de M. de 

Mongis, avocat du Boi. 

CHRONIQUE 

1789, 

tr 
par 

et 16 fructidor an III, c esi a î auroriie aamimstrative qu'il ap 

rtient de prononcer sur l'étendue et les limites du lit des 

fleuves et rivières navigablcsjl'aulorité judiciaire nepeutdonc 

connaître de la demande qui a pour but de faire juger que tel 

point du lit de la rivière est une alluvion appartenant à la pro-

priété riveraine, alors que l'administration soutient que c'est 

le lit même de la rivière, où des fouilles et extractions de sable 

peuvent être faites sans indemnité par l'administration des tra-

vaux publies. . 
Ainsi jugé sur les conclusions de M. Cornudet, maître des 

requêtes remplissant les fonctions du ministère public, par con-

firmation de l'arrêté de conflit du 9 mars 1845 élevé par ce 

préfet du département de Lot-et-Garonne contre la demande 

intentée par le sieur Alibert, qui le 1 8 juillet 1842 qui la assi-

gné devant le Tribunal de Marmande, pour voir dire qu'il est 

possesseur et propriétaire du bordage faisant partie d'une pièce 

déterre dite l'Ilot jusqu'il l'étiage, tandis que l 'administration 

soutenait avoir le droit do faire des extractions de sable sur les 

parties du lit de ]a Garonne mises à sec pendant l'été et recou-

vertes d'eau pondant l'hjver. 
Le 11 février 1843, 1e Tribunal de Marmande avait rejeté 

le déclinatoire présenté par le préfet; mais l'arrêté de conflit 

pris par le préfet le 9 mars a été confirmé. 

3° AFFOUAGES. —RÉCLAMATION DE PARTS AFFOLACÈRËS. — C0MPÉ-» 

TENCE ADMINISTRATIVE. QUESTION DE FORME. JUGEMENT 

AU FOND EN DERNIER RESSORT. APPEL POUR INCOMPÉTENCE. 

— DÉCLINATOIRE EN APPEL. CONFIRMATION DU CONFLIT. — 

TROIS CONFLITS. 

En la forme : Lorsqu'un jugement au fond est rendu par 

un tribunal de première instance, et qu'aux termes des art. 

170 et 454 duCode de procédure civile, if y aappel pour incom-

pétence, le préfet est rccevable à proposer en appel un décli-

natoire officiel, et en cas de rejet, le conflit qu'il élève est- va-

lable en la forme. 
Au fond, aux termes de la loi du 10 juin 1793, de l'art, 105 

du Code forestier, et des art. 17 et 18de la loi du 4 8 juillet 

1857, les corps municipaux sont chargés, sous l'autorité de 

l'administration supérieure, du règlement des affouages; en 

conséquence, c'est à l'autorité administrative, et non à l'auto-

rité judiciaire, à juger si les prétendans droits aux affouages 

remplissent les conditions d'aptitude spéciale exigées par les 

lois ou règlemcns. 
Ainsi jugé, sur les conclusions de M. Cornudet, maître des 

requêtes, remplissant les fonctions du ministère public, mal-

gré la plaidoirie de M u Godard-Saponay pour divers habitans 

de la commune de Gargy-le-Chàteau et de la section d'Am-

pilly, qui, en première instance, devant le Tribunal de Cha-

ti lion, avaient fait condamner leur commune à leur donner 

des paris d'affouages qui leur étaient refusées; les jugemens 

étaient en dernier ressort. Sur l'appel, devant -la Cour de Di-

jon, le préfet a présenté le déclinatoire officiel, et, sur re-

jet, le conflit a été élevé. Le Conseil d'Etat l'a confirmé. 

4° TRAVAUX PUBLICS. PERTE DE FORCE MOTRICE D'USINE. — 

DEMANDE D'INDEMNITÉ. APPRÉCIATION DE LA VALIDITÉ DES 

TITRES. VENTE NATIONALE. —COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

 OBSERVATIONS. 

DÉPARTEMENS. 

— AUBE (Troyes). — MISE EN LIBERTÉ D'ÈMILE LARON-

CIÈRE. — On lit dans le Propagateur de i 'y)'ifbedu24juin: 

« Hier, à deux heures de l'après-midi, Emile de La-

roncière est arrivé à Troyes acompagné de son frère, qui 

était allé à Clairvaux probablement pour lui faire accepter 

sa grâce. 

)> Laroncière est reparti à cinq heures du soir de l'hôtel 

du Commerce, après avoir vu quelques-uns des parens et 

des anus qu'il a à Troyes; d se rend à lncarville, au mi-

lieu de sa famille. 

» Laroncière a passé huit ans à Clairvaux, où il remplis-

sait les fonctions de bibliothécaire. La littérature et les arts 

abrégeaient les longs jours de sa captivité, adoucie, d'ail-

leurs, par le touchant dévoûment de ses parens, et surtout 

de sa sœur, qui était admise à le visiter aussi souvent 

qu'elle le voulait. 

)> Laroncière paraît être bien changé au physique et au 

moral. Un teint pâle, des cheveux gris, qu'il dôit plutôt 

au régime et aux ennuis de la prison qu'à son âge, joints 

à une timidité extraordinaire, le rendent presque mécon-

naissable pour ceux qui l'ont connu lors de sa condamna-

tion. 

» Plusieurs fois le prisonnier avait, malgré les espé-

rances qui lui avaient été données, refusé de signer les de-

mandes en grâce que chaque année on adresse de Clair-

vaux au nom des prisonniers qui se recommandent le plus 

par leur conduite. » 

PARIS , 24 JUIN. 

— M. DE SAINT-ALBIN. — SOUMISSION DE L'ADMINISTRA^ 

TION. — L'inqualifiable résistance de l'administration aux 

arrêts de la justice a enfin cessé devant la fermeté de M. 

le procureur du Roi Desmortiers. M. de Saint-Albin, por-

teur de l'ordre formel de ce magistrat , avait requis l'as-

sistance de la force armée, et la gendarmerie de la Seine 

était prête à montera cheval, lorsqu'une ordonnance est ve-

nue donner à M. de Saint-Albin l'avis que M. le ministre 

de la guerre avait prescrit aux ouvriers et aux militaires 

du génie d'abandonner le terrain illégalement envahi, M. 

de Saint-Albin en a immédiatement repris possession. 

Ainsi s'est terminé.cet incident extraordinaire, dont on 

ne trouverait peut-être pas un second exemple, et qui hier 

encore faisait qu'on se demandait s'il y avait une justice en 

France. 

— Le Moniteur promulgue aujourd'hui, sous la date du 

21 juin, le projet de loi sur la forme des actes notariés. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné : 1° les 

lettres patentes qui transmettent â M. le baron Hallez, 

membre de la Chambre des députés, le titre de comte qui 

appartenait à M . le général Claparède, son beau-père ; 2° 

d'autres lettres patentes qui transmettent à M- Hallez-Cla-

parède, maître des requêtes, fils puîné de M. le comte Hal-

lez, le titre de baron qui appartenait à ce dernier. 

— RÔLE DE LA SESSION DES ASSISES DE LA PREMIÈRE 

QUINZAINE DE JUILLET. — M. le conseiller Monmerqué, 

Les usines établies sur les fleuves et rivières navigables 

qui se plaignent de perte de force motrice par suite de tra-

vaux publics, et qui à cet effet prétendent avoir droit à des 

indemnités, doivent préalablement produire leurs titres à 

l'autorité administrative, pour faire juger par elle la légalité 

de leur existence ; il en est de même , à plus forte raison , 

lorsque parmi les titres produits se trouve un acte de vente 

nationale. 
En conséquence, les Tribunaux de l'ordre judiciaire sontin-

compétens pour connaître de la demande en dommages et in-

térêts intentée par les propriétaires d'usine en raison de tra-

vaux publics qui diminueraient la force motrice de leur usine 

dont les t itres d'existence ne seraient pas validés par l'autorité 

administrative. 
Ainsi jugé, sur les conclusions de M. Cornudet, maître des 

requêtes; remplissant les fonctions du ministère public, par 

confirmation d'un arrêté de conflit élevé devant le Tribunal 

de Moissac, contre la demande de la compagnie des deux mou-

lins réunis do Moissac contre l'Etat, tendant a obtenir 543,000 

francs pour préjudice éprouvé par suite des travaux exécutés 

dans le Tarn, pour l'amélioration du port de Moissac, par ré-

sultat desquels les graviers encombrent le devant du port, 

bouchent le passage des seconde et troisième arche du pont, 

ce qui fait relluer les eaux sur le derrière du grand moulin, 

dont les rouets sont engorgés, ce qui diminue la force motrice 

du tiers ou de moitié. 
Le Tribunal de Moissac avait rejeté le déclinatoire présenté 

par le préfet, mais le conflit élevé le 18 février a été confirmé 

et en conséquence fa demande du 11 juin 1842 aété réputée 

non-avenue, ainsi que le jugement du. 31 janvier 1815, qui 

avait retenu la cause. 
OBSERVATIONS . A notre senS, la nécessité de justifier de la 

légalité de l'existence d'une usine ne constitue qu'une question 

préjudicielle à la question d'indemnité. Quant à celle-ci, si la 
connaissance en est dévolue il l'autorité administrative , ce 

n'est pas parce qu'elle a mission de vérifier préalablement la 
légalité de rétablissement de l'usine, ce serait uniquement 

par.ee que toute question d'expropriation devant l'autorité judi-

ciaire se fait par jury et non par lesTribunaux civils, et que là 

°ù il n'y a pas expropriation de possession d'un immeuble, 

H n'y a qu'une question de dommage, qui, perpétuelle ou 

Passagère, devrait appartenir à l'autorité administrative con-

lentieuse, au conseil de préfecture en première instance, au 

Conseil d'Elat eu appel. 
C'est là seulement qu'on peut trouver le motif de la déci-

sion rendue, et non dans l'examen préalable de la légalité de 

l'établissement des moulins des réelamaus. 

président de la Cour d'assises du troisième trimestre, a 

procédé aujourd'hui à l'interrogatoire des accusés qui 

seront jugés pendant la première quinzaine de juillet 

prochain; en voici la liste : 

. Le 1", veuve Loiseau et fille Daniel, vols, conjointe-

ment, maison habitée ; le même jour, Kremer, vol, la 

QUESTIONS DIVERSES. 

Succession. — Recel. — Légataire» du conjoint coupable de 

recel. — Intérêts des sommes recélrcs. — Le conjoint qui s'est 

rendu coupable de recel doit, Indépendamment de la repré-

sentation des sommes recélées, sans prendre part au partage 

le ces sommes, les intérêts de ces mêmes sommes, encore qu il 

usufruitier, d'après le testament du conjoint décidé, et fin 

nuit, conjointement ; fille Roulet, vol domestique. Le 3, 

Héiiot, abus de confiance par un commis ; le même jour, 

Matins, Vannier et Georges, faux en écriture privée. Le 

4, Drouainot, vcl, la nuit, avec fausse clé; le même jour, 

Druet, Dupont et Gauthier, vol avec violences, complicité. 

Le 5, fille Lefort, vol domestique ; Maillard, attentat à 

la pudeur sur une fille de moins de ouze ans. Le 0, 

Biétrix et Fouché, abus de confiance par un salarié ; le 

même jour , Mascarelli, vol par un homme de service à 

gages. Le 7, Dumont et Callot, tentative de vol avec 

lausse clé ; le même jour, fille Colmont, vol par une ou-

vrière. Le 8, Lépicier, vol avec effraction ; le même jour, 

Barbier et Babaut, vol par un serviteur à gages et parti-

cipation à une émission de fausse monnaie. Le 10, Florent 

et femme Lcsenne, vol par un serviteur à gages, compli-

cité ; le même jour, Menard et femme Menard, faux en 

écriture privée, complicité. Le 11, Dallemagne, vol avec 

effraction ; le même jour, Guillochin, Routier, Deman-

geot et trois autres, vols, fausse clé, recel, complicité. 

Le 12, Descroiselle, vol, avec escalade et effraction; le 

même jour, Thomas, banqueroute frauduleuse. Le 13, 

Duelos, tentative de. vol avec effraction ; le même jour, 

Vallée, voies de fait ayant causé une incapacité de travail 

de pins de vingt jours. Le 14, Prin, abus de confiance 

par un serviteur à gages; le même jour, Bastien, faux 

en écriture publique. Le 15, Fressard, vol par un servi-

teur à gages ; le même jour, Despouts et Jallon, faux en 

écriture publique. 

— CONTREFAÇON LITTÉRAIRE.—Le Tribunal de police cor-

rectionnelle (7 e chambre), présidé par M. Pcrrot de Ché-

zellcs, était saisi aujourd'hui d'une affaire de contrefaçon 

qui présentait à juger une question neuve et importante. 

M. Charpentier, libraire, a eu l'idée de publier dans le 

format anglais, et à un prix fort minime, les chefs-d'œu-

vre de notre littérature ancienne et moderne. Pour avoir 

le droit de faire entrer dans sa collection les œuvres des 

auteurs vivans, il lui a fallu acheter ce droit ou des au-

teurs, ou des cessionnaires de ceux-ci. 

Un certain nombre des pièces qu'il a achetées et insé-

rées dans sa collection, M. Charpentier les retrouva dans 

une compilation intitulée : Beautés de la littérature fran-

çaise, compilation l'aile par M. Léon Guérin, et éditée par 

M. Didier, libraire. M. Charpentier, qui a payé fort cher 

le privilège exclusif de publier ces, pièces, a vu un délit 

d* contrefaçon dan» la reproduction faite par M. Didier; 

il l'a, en conséquence, cité devant le Tribunal correction-

nel, où il lui demandait 0,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. le président engage M, Charpentier à donner au 

Tribunal quelques explications. 
« Je suis acquéreur à des titres différons, dit M. Char-

pentier, d'ouvrages en vers de différons auteurs moder-

nes : de Victor Hugo, de Casimir Delavigne, de Nodier, de 

Mme Desbordcs-Valmore, de Millcvoye, d'André Chéuier, 

et de beaucoup d'autres ; j'ai l'ait, pour les publier, des 

dépenses considérables. Il y a quelque temps, j'appris 

que M. Didier avait réimprimé dans un recueil l'essence, 

la crème de mes poésies, que, j'ai|achetces, et qui m'ont 

coûté plus de 40,000 francs. » 
M. le président : Avez-vous des traités qui en justi-

fient? 

M. Charpentier : Oui, M. le président. 

M. le président : Les pièces que vous avez achetées 

sont publiées par vous dans des volumes séparés, n'est-il 

pas vrai? tandis que l'ouvrage de M. Didier est un recueil 

en un seul volume, et contient des passages des ouvrages 

achetés par vous ? 
M. Charpentier : Non-seulement des passages, mais 

des pièces entières. 

M. Léon Guérin est appelé-
M. leprésident : Etes-vous l'auteur d'un ouvrage inti-

tulé : Beautés de la littérature française, consistant en 

morceaux empruntés à divers auteurs ? 

Léon Guérin : Je ne suis auteur que des aperçus qui 

précèdent l'ouvrage et qui traitent des différons genres; 

l'ouvrage n'est qu'une compilation, qui renferme très peu 

de chose des livres de M. Charpentier : 2,500 vers envi-

ron, sur 30,000. C'est une glorification aux auteurs con-

temporains qui se trouvent placés entre Corneille et Ra-

cine. C'est une publication qui n'est pas nouvelle; tout le 

monde connaît les Leçons de littérature de Noël et La-

plaee. On nous reproche d'avoir pris la Jeune captive. 

d'André Chénier; la Chute des Feuilles, de Millevoye.. 

j'avais lu ces vers au collège. 
* M. leprésident : Enlin reconnaissez-vous être l'auteur 

de la compilation ? 
M. Léon Guérin : Oui, Mopsieur le président. 

M. le président : M. Didier, reconnaissez-vous avoir 

édité l'ouvrage intitulé : Beautés delà Littérature fran-

çaise ? 
M. Didier : Oui, Monsieur le président. 

M. leprésident : Aviez-vous connaissance des droits de 

M. Charpentier? 
M. Didier : J'avais connaissance du droit que je crois 

avoir de publier un ouvrage tel qu'il en existe un grand 

nombre. 
M. le président : Avez-vous chargé M. Guérin de faire 

la compilation? 
M. Didier : Oui Monsieur le président, mais seulement 

pour la seconde édition. J'ai acheté la première toute fa 

briquée à Besançon. 
M. leprésident : La première édition contenait-elle tou 

tes les pièces que renferme la seconde? 

M. Didier. En grande partie... M. Léon Guérin l'a a-

méliorée, pour mettre l'ouvrage au niveau de la littérature 

actuelle. 
M" Dubrena soutient la demande de M. Charpentier. 

W Boinvilliers présente la défense de M. Didier. 

M. de Royer, avocat du Roi, pense que le délit de con-

trefaçon dont se plaint M. Charpentier existe partielle 

ment, et que M. Charpentier était fondé à poursuivre en 

ce qui concerne tous les auteurs de sa collection, à l'ex-

ception des œuvres de M. A'ictor Hugo, dont il n'a acquis 

qu'un nombre fixe d'exemplaires tout fabriqués. Leminis 

tère public termine en requérant l'application à M. Didier 

de l'article 425 du Code pénal. 
Le Tribunal, voulant s'édifierphfs complètement a remis 

l'affaire à quinzaine, temps pendant lequel M. Charpentier 

aura à fournir les pièces qui justifiént de sa propriété. 

— HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Le 11 mars dernier, le 

nommé Joly, ouvrier terrassier, travaillant à Nanterre, 

dans la carrière dite laVallèe-aux-Loups, fut écrasé par 

un éboulement de terre. Les travaux de terrassement de 

cette carrière étaient dirigés par le sieur Yanzcèle, sous la. 

surveillance du sieur Fauvart. L'exploitation se faisait par 

excavation ; des piliers en terre étaient laissés d'abord 

pour maintenir le sol, puis coupés lorsqu'on voulait faire 

tomber la masse à l'aide d'un épieu que l'on enfonçait. La 

veille, une partie de ce qui avait été creusé était déjà tom-

bée, et l'on avait pensé que le reste tomberait pendant la 

nuit : mais la chute n'avait pas eu lieu. Le sieur Fauvard 

ordonna alors qu'on déblayât les terres ; et c'est pendant 

qu'on procédait à cette opération que la chute advenant 

brusquement, le malheureux Joly fut broyé sous l'ébou-

lcment. 
Les sieurs Vanzèèle et Fauvart comparaissaient en rai-

son de ces faits, devant la police correctionnelle (7e cham-

bre), sous la prévention d'homicide par imprudence. Le 

sieur Bouillon, entrepreneur des travaux, était appelé 

comme civilement responsable. 

On entend les témoins de l'événement. 

Le sieur Grauzier, terrassier : J'étais en train de char-

ger de la terre à la carrière, lorsque l'éboulement eut lieu. 

J'entendis crier : Gare ! Tout le monde se sauva, et moi 

tout le premier ; mais Joly resta comme pétrifié et fut at-

teint par l'avalanche. Çe n'est la faute de personne. 

Le sieur Carbonnier, journalier : L'éboulement ne peut 

être attribué à aucune imprudence ; la terre s'est détachée 

tout naturellement. On a crié : Gare! et tout le monde s'est 

sauvé, à l'exception de Joly. • 

Le sieur Hévart, terrassier, déclare que Joly a été écra-

sé par sa faute. 
Le sieur Fauvart affirme que l'on a exploité la carrière 

avec toutes les précautions qui sont toujours employées 

en pareil cas. 
■ Le sieur Vanzèèle : J'ai fait, pour parer au danger, ce 

que tout le monde fait en pareille occurrence. J'ai tout 

lieu de croire que Joly a cherché lui-même la mort. Il 

avait tout le temps de se sauver comme les autres ; mais 

je dois dire que la veille il avait manifesté le désir de mou-

rir. 
Le sieur Bouillon déclare qu'il donnait à Vanzèèle 80 

centimes par mètre pour le terrassement,et qu'il s'en rap-

portait pour la direction de ce travail et pour les précau-

tions à cet ouvrier, qui avait l'expérience de ces sortes de 

travaux. 
Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Du-

barle, avocat du Roi, condamne Fauvart à quinze jours 

d'emprisonnement et aux dépens, solidairement avec Van-

zèèle ; renvoie Bouillon des fins de la responsabilité ci-

vile. 

par terre près de son lit, ayant encore gjP^ljjg 
donnant pins aucun signe de vie. Il «empressa daller 

— HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — DÉFI. — ABUS DE LI-

QUEURS FORTES. — Dans la soirée du 27 mai dernier, vers 

neuf heures et demie, le sieur Angot, logeur, rue du Poi-

rier, J0, vit rentrer dans son garni un de ses locataires , 

le nommé Poilleux , commissionnaire : cet homme élait 

dans un état complet d'ivresse. Un cocher de fiacre qui 

l'accompagnait lui réclamait une somme de 1 franc 50 

centimes ; Poilleux lui répondit : « Je ne te donnerai rien, 

puisqu'il était convenu que tu me ramènerais. » Le cocher 

se retira, et Poilleux monta dans sa chambre après avoir 

déclaré au logeur que ce cocher de fiacre lui avait fait boire 

un demi-litre d'eau-de-vie qu'il avait payé. 

Le lendemain ntatiu, le logeur ne voyant pas descendre 

Poilleux. alla le voir dan? sa chambre, tt le trouva gisant 

faire sa déclaration au commissaire de police detsen qua£ 
lier ; le magistrat se transporta sur les lieux accompgne 

d'un médecin, à l'effet de constater légalement le dects 

du commissionnaire. ,., . •. 
On apprit du frère du défunt que Poilleux, qu il avait 

déjà rencontré ivre dans la journée du 27 mat, lui avait 

déclaré que le nommé Jean Suzy, dit le Banca , parce 

qu'il boite, et cocher du fiacre numérote 1182, lui avait 

fait boire un demi-litre d'eau-de-vic par suite d un dot! 

(iue le malheureux Poilleux avait voulu soutenir victo-

rieusement, à la charge seulement par Suzy de payer 

l'eau-dc-vie et de le ramener dans sa voiture. 
Un tics témoins du défi, qui eut lieu chez le sieur De-

bretagne, marchand de vins rue Saint-Honoré, 202, dé-

clara qu'il fit quelques observations à Poilleux, en lui re-

présentant le danger qu'il courait, dans son état d ivresse, 

de boire encore une pareille quantité d'eau-de-vie : « Eh 

ben, après tout, répondit Poilleux, je suis le maître de 

la fressure de mon corps : j'ai déjà bu un litre et demi 

d'eau-de-vie, j'en boirais bien encoreunautre demi-litre.» 

Il le but en effet. 
Enfin , le marchand de vins Debretagne a reconnu qua 

Poilleux et cinq ou six cochers sont entrés le jour indiques 

dans sa boutique : ils lui ont demandé un demi-litre d eau-

de-vie en deux verres, qu'il leur a servi, en ayant soin do 

placer plusieurs verres vides à côté des deux autres verres 

pleins, pensant que tous les cochers allaient boire. 11 a 

ajouté que s'il avait été instruit du pari en question, il so 

serait bien gardé de servir l'eau-de-vie. 
C'est à raison de ce fait que le cocher Jean Suzy est tra-

duit aujourd'hui devant la sixième chambre sous la pré-

vention d'homicide par imprudence. 
Après avoir entendu des témoins qui sont venus déposer 

des circonstances ci-dessus relatées, et, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat du RoiTernaux, le Tribunal a 

condamné Suzy à trois mois de prison et à 50 francs da-

meude. 

- Par un ordre du jour notifié aux troupes de la gar-

nison, M. le lieutenant-général Sébastiani, commandant 

la 1" division militaire, a nommé président du 2; Conseil 

de guerre, M. le colonel de Beaufort, du AT régiment de 

ligne, en remplacement de M. le colonel Charron, du 40' 

de la même arme. , , 
M. le capitaine d'état-major Joubert remplace M. le ca-

pitaine Jardot dans les fonctions de commissaire du Roi 

près le même Conseil. 

— INSOUMISSION.—POURSUITES CONTRE DEUX FRÈRES .—Le 

2' Conseil de guerre a jugé aujourd'hui deux frères insou-

mis à la loi du recrutement. L'un, Guillaume Astorgue, 

est jeune soldat de la classe de 1832 ; l'autre, Jean Astor-

gue, fait partie de la classe de 1840 ; il a 22 ans. Ces deux 

frères, du déparlement du Puy-de-Dôme, ont ete _ arrêtes 

ensemble, le 16 mai dernier, dans leur domicile, a Mont-
rouge. Là ils tenaient une modeste auberge, ou ils don-

naient de la soupe, à toute heure, aux ouvriers des forti-

fications. . 
Dénoncés par des camarades qui connaissaient leur po-

sition, ces deux frères comparaissent l'un après l'autre sujr 

le banc des prévenus. 
M. le commandant Mévil, rapporteur, a conclu a la cul-

pabilité des deux frères. 
Le Conseil, après avoir entendu Me Carteher, avocat, 

les a condamnés chacun à vingt-quatre heures de prison; 

après quoi ils iront tous deux rejoindre Je régiment. 

— ASSASSINAT DE NANGIS. — L'individu dont nous avons 

annoncé l'arrestation a enfin renoncé au système de déné-

gation dans lequel il se renfermait toutes les fois qu'on 

l'interrogeait sur l'assassinat du malheureux Genthon, Ce 

n'est pas,ainsi*qu'on l'avait annoncé d'abord, ce n'est pas 

comme inculpé de ce crime qu'il avait été arrêté. H n'é-

tait prévenu que de rupture de ban. Dans les premiers mo-

mens, et sans doute afin de détourner les soupçons par 

une apparence de franchise, il s'avoua coupable de plu-

sieurs vols, et s'empressa de fournir tous les renseigne-

mens de nature à mettre sur la trace de ses complices. 

Conduit aul dépôt de la préfecture, et soumis à l'examen 

des ageps de l'administration, ceux-ci furent frappés de la 

ressemblance qu'il présentait avec le signalement d'un des 

individus désignés comme étant entrés dans l'auberge de 

Genthon. Poulmann nia d'abord ; il reconnut qu'en effet, 

le jour du crime, il avait pu être rencontré dans les envi-

rons de Nangis, mais il ajouta qu'il n'était pas entré dans 

l'auberge de Genthon. Mais bientôt, presse de questions, 

et vaincu par l'évidence des preuves qui ne pouvaient, 

manquer de l'accabler, il a fait les aveux tes plus complet» 

sur sa participation au crime. 
Il s'était assuré d'avance que Genthon vivait seul, ot 

c'est en l'absence du domestique et au milieu de la nuit, 

qu'après avoir assassiné le malheureux aubergiste il a 

brisé les meubles dans lesquels il pouvait espérer trouver 

do l'argent. Il était rentré le lendemain à Paris avec la 

fille Simonet qui est signalée comme sa complice. 

Poulmann avait déjà été frappé d'une condamnation â 

dix ans de travaux forcés, pour vol qualifié. Deux fois 

évadé du bagne et deux fois repris, il avait subi, à raison 

de cette double évasion, une prolongation de peine de six 

années. 

— Nous avons rendu compte, dans nos numéros des 2a 

et 27 mai, de l'arrestation du sieur Mark Labussière, En 

rappelant ses antécédens, nous avons parlé de la Dlu 'Re-

nard. Cette dernière nous adresse une lettre dans laquelle 

elle annonce qu'elle est l'épouse légitime de Labussière, et 

qu'elle n'a jamais appartenu à une troupe dramatique ; qua 

la seule condamnation prononcée contre Labussière est re-

lative à un faux passeport, et qu'il lui sera facile de se jus-

tifier des accusations portées contre lui. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 22 juin. — LE DUC DE BRUNS-

WICK CONTRE L'ÉDITEUR DU Satirist. — La demande en 

125,000 francs de dommages-intérêts par M. Rarnard Gre-

gory, comédien et journaliste, contre le duc de Brunswick, 

qu'il accuse d'avoir excité contre lui une cabale au'théâtre de 

Covent-Garden, semblait une affaire terminée. La Cour des 

plaids communs [common pleas), après avoir rejeté la de-

mande reconventionnellc en indignité, avait invité les par-

ties à s'arranger à l'amiable. On n'a pu s'entendre sup le 

paiement des frais. Après plusieurs remises de la cause et 

de nouvelles exhortations de la Cour, restées sans effet, le 

fond de la cause a été porté à l'audience d'hier. Plusieurs 

témoins ont répété les faits dont la Gazelle des 'Fribu~ 

naux a déjà entretenu ses lecteurs. Nous ferons connaître 

le jugement lorsqu'il aura été prononcé. 

— PRUSSE (Munster), 16 juin. — H y a environ quinze 

jours, des ouvriers, en creusant la terre dans une forêt si-

tuée à peu de distance du village de Hoetcn, en Westpha-

lie, découvrii'eiit à environ un pied de profondeur sous la 

surface du sol, le cadavre d'un enfant âgé de dix à douze, 

ans, qui portait au cou des marques évidentes de strangu-

lation. Quoique ce corps fût défiguré par une putréfac-

tion déjà très avancée, les paysans de Hoetcn purent !» 

reconnaître pour celui du fils aîné du nommé GriohUtt, 

maréchal ferrahf, lequel, au dire de r« damier, s.nr«iL 
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un mois auparavant, quitté secrètement la maison pater-
nelle. 

Gnebhlz, qui non seulement avait toujours mené une 

conduite fort immorale, et que la voix publique accusait 

même d'avoir plus d'une l'ois tenté d'empoisonner sa fem-

me avec laquelle il a divorcé plus tard, a été arrêté sur-le-
champ. 

Cet individu s'est non-seulement avoué l'auteur de 

l'assassinat commis sur son fds , mais il en a révélé 

tous les détails. 11 avait depuis long-temps, a-t-il dit, 

conçu de la haine contre cet enfant, parce qu'il croyait 

avoir acquis la certitude qu'il était le fruit de l'adul-

tère ; que sa haine pour l'enfant s'était accrue succes-

sivement au point qu'il résolut immédiatement de 

lui ôter la vie; qu'à cet effet il l'avait conduit dans la 

forêt; que là, en faisant semblant de plaisanter avec l'en-

fant, il lui avait passé autour du cou une forte corde dans la-

quelle ilavaitengagé auparavant un morceau de bois; qu'en-

suite, "il avait tourné celui-ci en guise de tourniquet, mais 

• qu'au moment où l'enfant commença à crier, il fut assailli 

par les remords, et revint sur son coupable projet ; qu'alors 

il voulut tourner le bois en sens contraire, pour desserrer la 

corde, mais que dans la confusion où il était il avait continué 

à te tourner dans le même sens, èl qu'ainsi la strangulation 

s'était opérée ; qu'enfin il avait enterré l'enfant sur le lieu 

même, et que, pour détourner les soupçons, il avait ré-

pandu le bruit que son fils l'avait quitte clandestinement. 

ERRATUM. — A la fin de l'article d'hier, sur les Ilcbeecaislcs 

du pays de Galles, au lieu de taxe sur les rentes, lisez taxe 
sur les roules. 

— L'Opéra-Comique a fait choix aujourd'hui d'un specta-

cle qui doit l'emporter sur tous les plaisirs du dimanche; il 

se compose de Zampa et du Pré aux Clers, joués par les pre-

miers sujets, et ne peut manquer d'attirer une foule immense. 

— Aujourd'hui dimanche, recette forcée au Gymnase. Le 

beau drame AAntonine, par Mme Volnys, Klein, Tissèrent, 

Voliiys,etc. ; Lucrèce à Poitiers, dont la vogue augmente tous 

les jours ; Thomas-lc-Iiagcur, par Sylvestre, et enfin la char-

mante pièce de Georges et Thérèse, si bien jouée parles deux 
sœurs Chéri. 

— THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. —Les deux dernières nouveau-

tés attirent une affluence extraordinaire. Rien déplus joli et 

de plus gracieux en effet que Loisa, et de plus gai que le Hé-

ros du Marquis de quinze sous. Ajoutons à ces "deux attraits 

celui d'ttn Montrent et une Dame, et vous trouverez dans ce 

bel ensemble les noms adorés du public: Arnal, Lîardou, La-

ferrière, Félix, Amant, Munié, Mines Guillemin, Docbeet Thé-
nard. 

— Ce soir, aux Variétés, l
re

 représentation de la Jeune et la 

Vieille garde, comédie-vaudeville eu un acte; le Métier et la 

Quenouille, C'est Monsieur qui paye, et une chansonnette par 

Mlle Flore accompagneront cette nouveauté. 

— DES PARASITES CUTANÉS DE L'HOMME, DES MALADIES QU'ILS 

OCCASIONNENT, ET DE LEUR TRAITEMENT RATIONNEL. — Cours 

théorique et pratique en dix leçons. — Le docteur Iléreau ou-

vrira ce cours le 50 juin, à trois heures et demie, et le conti-

nuera les vendredis à la même heure, rue de Tournon, 6. 

Librairie , Beaux-Arts , Massique. 

La librairie Joubert met en vente un ouvrage qui servira 

à jeter un nouveau jour sur la constitution des Etats-Unis 

d'Amérique. C'est la traduction du commentaire de M. Story, 

juge à la Cour suprême. M. Paul Odent ne s'est pas borné à 

une simple traduction, il y a joint de nombreuses notes sur 

la législation concernant les étrangers, les affaires commer-

ciales, etc., et plusieurs chapitres, notamment sur l'organisa-

tion de l'administration et des tribunaux de l'Union, qui 

font de celte traduction un ouvrage nouveau. 

Hygiène, médecine. 

— Cors, ognons et durillons. Le taffetas gommé de Paul 

Gage est le seul, peut-être, qui en détruise la racine en quel-

ques jours, sans douleurs. 2 fr. Rue do Grenelle Saint-Ger-

main, 15, et Foubcrt, passage Choiseul, 55. 

Avis diirrg. 

— CLASSE 1812. — Avis. Les familles laissées dans l'em 

barras par la faillite du sieur Schleissinger f™;.,. J, 
sace), trouveront à traiter avec économie et

 d A1
-

chez MM. X" DE LASALLE ET C-, dont les e^Vens^m* ■ 
d hu, remplis, et qui ont encore des rempWns à ïè, i

)0UN 

sition. La déconfiture du sieur SohleisKT déïont^ 
nouveau que ce n'est plus qu'à des maisons comme ceïl

P
 ^ 

diqueo ci-dessus, qui a constamment donné des ÏÏ* 
d exactitude et de solvabilité, que l'on doit désormais s'aX

 S 

ser - Les bureaux sont place des Petits-Pires, 9 (maison ?~ 
notaire), a Pans. ' ^"

als
°n du 

Spectacle du 25 Juin. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Latréaumont, Le Jeu de l'Amour. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré, Zampa. 
ODÉON.— * 

VAUDEVILLE. — Loïsa, le Héros, un Monsieur et uneDamn 

VARIÉTÉS. — Françoise, le Métier, C'est M. qui paie la cl'^ 
GYMNASE. — Georges, Automne, Lucrèce, Thomas. '

 We
' 

PALAIS-ROYAL. — La Fille, Caporal, Circonstances. Entrn r . 
PORTE-ST-MARTIN. — Trente ans. '

 Mr8 Clel
-

GAITÉ: — Marguerite, Pierre. 

AMBIGU. — Plock, une Nuit, Gaspardo 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Odette, Diane, Eénélon. 

FOLIES. — Les Femmes, Brisquet, Cinquantaine, Blanche 

DÉLASSEMENS. — Sainte-Catherine, l'Année bissextile 

CONCERT VIVIENNE. — Concert tous les soirs. — Entrée 

i FÎMC . HISTOIRE DIS MIS DI Fi. 9° édition 
DOUBLE 

DE LA PREMIÈRE. 

Leur origine. — Premiers chemins de Ter.—Des diverses Voies de communication* — Tarifs des chemins de fer en Europe. — 
Chemins de fer de la France, de l'Angleterre, de la Belgique, de l'Allemagne et des Etais-Unis. — Descriplion complète ( <wee 

plusieurs figures et planches) du mécanisme et du mouvement des locomotives.—Divers systèmes de chemins. 

^.Iliiiérairc descriptif et pittoresque [avec planches et cartes) des chemins de fer de Paris a Rouen et de Paris à Orléans. 

Au bureau du Journal des Connaissances utiles, 25, rue du Faubourg-Montmartre. 

1 fr 

LES BAINS » BARÈGES 
INODORES ET LES POUDRES 

Se trouvent rue Jacob, 30, à Paris, faubourgr Saint-Germain. — Prix »* i fr. 1» DOIZ UNE. — UÉLATJLXE POlVBt BAINS DE B .UIÉGE8. 
RREES DE QOESNEViLL 

EN VENTE chez JOUBERT, libraire, rue des Grès-Sorbonne, 14, à Paris. 

DROIT PUBEICDES ETATS MODERNES. 

ÉTATS - UNIS D'AMÉRIQUE. 
Commentaire sur la constitution fédérale* 

Traduit du comment, re dirigé de M. STORY, ( taugmealé dos ob.«e vatio is de MM. ItAWLE, JEFFÈRf CN, de TOC 
QUEVILLE, etc., et des notes sur la législation et 1 or^sni-'ation administrative et juai jiatre. 

Par M. Paul ODENT, docteur (il droii, ancien avecat à la Cour de c: ssaion. — 2 vol. irj-8°. Prx If; fn-nes. • 

Seule maison à prix fixe Invariable. 
On marque en chiffres connus. 

AU COMPTAIT. AU BON PASTEUR Rue Saint-Iionoré, 167 cl 169, 
et rue du Coq, 10, 

près du Palais-Royal. 
HADILLEMESS et LINGERIE CONFECTIONNÉS I>OUR HOMMES , en tous' genres. — Draps et nouveautés d'EIbeuf, Louviers 

*u Sedan , de MM. Bacet , Jlonjean , Cunin-Gridaine. — Quatre coupeurs des plus habiles sont dans rétablissement même ; par ce 
moyen , MM. les acheteurs pourront se faire habiller sur mesure et à des prix bien inférieurs â ceux des meilleures maisons de Paris , IM. les acheteurs pourront se faire habiller sur mesure et à des prix bien inférieurs â ceux des meilleures maisons 

le choix sur plus de 2,0<0 pièces d'étoffes. — Les vêtemens faits Si* mesure spéciale, se paient, en plus des prix 
nts, Redingotes et Paletots , 5 fr. ; Robes de chambre, Pantalons et Gilets , 2 fr. — On se charge des livrées. 

et auront 

voir : Habits. 

Habits, forme nouvelle, à 55, 65, 75 f. 
Redingotes , id. 45, 55, 65, 75 f. 

Idem , mérinos double , 45, 60 f. 
Paletots , forme nouvelle. 10 f. 50, u t. 40 f. 

fixés, 

Robes de chambre , 15, 25, 65 f. 
Paletots garantis imperméables, 35, 50, 60 f. 
Paletots satin et Casimir noirs, 16, 25, 30 f. 
Pantalons , nouv. de prinl. , 22, 25, 32 f. 

2,000 Pantalons d'été, 5 f. 50, n f , 15 f. 
3,000 Gilets de saison, 3 f. 75, 15 f., 22 f. 
Chemises, Cravates, Foulards, Gilets de fla-

nelle et Bretelles. — PRIX DE FABRIQUE. 

LES CIIEK DE FER EN .843, 
(BROCHURE DÈI I iE AUX ACTIONNAIRES ) 

SERRE-BRAS LEPEsDRIEL. 
A PLAQUE et SANS PLAQUE 

Doux, souples, élastiques 

LEPERDRIEL, faub. Monlmarl're 

SIROP DR TRABLIT 
au TOLU, approuve pour guérir les rhumes 
toux rebelles, catarrhes, phlhisie pulmonai' 
re, et toutes les irritations de poitrine et Z 
tomac, 2 fr. 25 c., 6 pour 12 fr. — A la nha»~ 
macie.rue J.-J.-Rousseau, 31. P"«r-

fé'àtious et jugemens impartiaux sur les 

agnies. — Renseigne mens tes p us étendus 

B 

coin 

et.dtvbmia nature-, — Cet>e brorli. r« e t don 

n-e GlUlUlTEMEiNT à tous les ACTIONNAI 

BES îles chemins de l\r qui en I roiii h de 

liEl.G (.U K. 

KOI i'8 
ORLÉANS, 

hîvè DROITE. 

RlVIi GAUCHE 

I.VO.N. 

SAINT EUE .NXE m u de. 

Se p év n'erj ou é> rire da Paris ou des déparlenrns, franco Expressément), 
rue i oiitinarire, 158. 

X»KAGE >JS Ëïl 
/PASTILLES DES 

APPROUVÉES par l'ACADÉMIE ROYALE DE MEDECINE, pour le traitement des PALES COULEURS , des PERTES BLANCHES et des EAI-

JUSSIS ni TEMPÉRAMENT . Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

BAUME ANTBPHEOCilSTEQllE 

IflrlNu 1 (BREVETÉ) 
Aulorisé par ordonnance royale du S septembre 1810. — Ce baume, dont l'inconles'abta 

effi aoilé a été reconnue par lés principaux médecins de Paris, guéril prompterr-enl Ct radi- i 
calement les Affections scrofuleuses ;humeurs froides , Ulcères variqueux varices, ulcères : 
en suppuration), Flueurs blanches et Ulréres chez les femmes, blessures, Coupures, Brû-
lures au ' lus fort d"g*é pertes chez 1rs femmes, et généralement toutes les léinorrhagies. I 
— Dépôt général, chez M. I rouillet. pharmacien, "6, rue des Lombards. 

Extrait dé la GAZETTE MÉDICALE du _ avril 1843. 

BAINS D'ENGHIEN. 
OUVERTS IX 1 S MAI ET TERMES LE 1" NOVEMBRE. 

La difficulté d'amener les eaux de la Pêcherie à l'établissement des bains avait 
jusqu'à ce Jour, fait renoncer à leur emploi. Mais la richesse de ces eaux' 
constatée par MM. FOURCROY , LONGCHAMPS, O. HENRY et TH. DUPAS-
QUIER , a déterminé l'administration à faire construire , au pied de la tour-
usine, un vaste réservoir, d'une capacité de 100,000 litres où les amène une ma-
chine à vapeur. Les principales maladies contre lesquelles les eaux sulfureuses d'En-
ghien sont employées avec succès, sont : 1» les maladies de la peau ; 2» les affections 
chroniques des viscères; 3« les affections glanduleuses; 4» les mafadies nerveuses (gout-
te, rhumatisme, etc.) ; 5« les maladies syphilitiques anciennes; 6» enfin, les maladies 
générales ou locales, caractérisées par la débilité. Les Eaux d'Enghien se prennent en 
boisson, en bains, en douches ou à l'état de vapeur. Il serait superflu de rappeler tou-
tes les ressources que la proximité de ces eaux offre à la capitale. S'il est, en effet, des 
maladies que de longs voyages peuvent soulager ou guérir, il en est beaucoup d'autres 
que la fatigue ou les secousses inévitables d'une longue route peuvent aggraver; tel-
les sont les affections ulérines, qui réclament le repos le plus complet, et dans les-
quelles des mouvemens brusques peuvent provoquer des accidens redoutables. Nous 
rappellerons, à l'occasion de cet ordre de maladies, les résultats obtenus par l'emploi 
des Eaux d'Enghien; résultats constatés par M. LISFRANC, et qu'il a communiqués 
a 1 Académie royale de Médecine. 

fSBF.vri DO Koi , Arpo" DE L'ACAD
1
» ROT

1
» DE MÉDECINE, MÉDAILLE D'HONNEUR. 

CAPSULES I MOTHES 

I
au Mjk.UJn.Jtl de VOJ?£.MV pur, liquide, sans odeur, ni saveur. 

Guerisoo sûre et prompte des Ècoulemens récens ou Chroniques, flueurs blanches, etc., ete , 
Il Paris, RUE SAINTE-ANNE, 20 —Dépôts dans toutes les Bonnes Pharmacies de France et de l'Etranger.! 
Chaque Boîte est signée MOTHES , LAMOUROUX ET C". — PRIX : k FR. 

Capsules aux Cubtbes, a Vhuili te foie de morue, ct i tous autres mëdicamen». 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin da la Faenlti da Parit, naître an pliarmacie, ex-pbarmacïea des hôpitaux da la 
villa de Parit, Professeur de médecine et de botanique, brevet* da Gouvernement Français 
aonuré da plusieurs nédaillet et récompenses nationales, etc., etc. 

Aujourd'hui on peut regarder commi 

résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nous pouvons le 
dire sans exagération, infaillible con-
tre toutes les maladies secrètes, quel-
que anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide de ce trai-
tement sur une foule de malades 
abandonnées comme incurables sont 

des preuves non équivoques de sa su-
périorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte on avait i 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt des 
inconvénients qu'on reprochait avec 
justice aux préparations nercurielles, 
eorrosives et autres. 

Coniutlalioni jrmtuittt rem la jours d<»*it I h. dm mefi'n jusqu'à S A. dm sait. 

Rue MontOrgtieil, n. 21, au Premier. 

TRAITEMENT FAR CORRESPOND ANGE, (irrrt AKCnm.) 

Ce traitement est peu dispendieux, 
facila il suivre en secret ou » voyage, 
et sans aucun dérangement ; U s'em-
ploie avec un égal succès dans toutes 
les saisons et dans tous les climats. 

TE NTEET IIOCAT l'OIV DE 

ET 

PAR LES PREMIERS ARTISTES. 

DE L'ÉCOLE MODERNE. 

Prix par Mois 2. #. ô'.JOfefau dessus. 
les Amateurs de province sont priés de 

donner un répondant à Paris. 

GALERIE SUSSE FRÈRES 
PI.ACF »E LA BOBHSÈiSlj 

Pastilles Susse, pour l'aquarelle à 20 c. et au dt SEUS. 

Véritab es couleurs anglaises Newmann à 1 franc la (ablette et au dessus. 
Nouvelles couleurs à l'huile, bi oyées à la mécanique, à 10 centimes la vessie et 

au- des* us. •* 

Assortiment de pinceaux, brosses, toiles de cou'eur à l'huile et à l'aqQare'.Ie 
et de tous les articles pour le dessin et le mode'a,;e. 

Nécessaires de mathématiques, belles de pastel. 

Mannequins d hommes et de femme à 450 francs; location psr mois, 10 
francs. 

Tous ces articles font cotes prix fixe. 
Remise pour le commerce. 

HEBLS^E . COKSEIL DES NOTAIRES, Sïïu, 
•ICB clercs, «le» conservateurs des hypothèques!, etc. 

REVUE DU NOTARIAT, 
JOURNAL-RECCEIL paraissant toutes les semaines, le lundi, contenant des 

articles de discus; ion, la législation, la jurisprudence fur le diou cm\ snr 1'. n-
regit;tr. tnn ,t, 1rs hypothèque», lr timbre, etc., les ordonnances du Roi les déci 

sious mimstérie les, li s solutions des principales questions adressées par les abon-
nés, une ehrenique judiciaire, des articles Variétés, des faits divers, etc. — For-j 
mat in-8, facile aux collections. Tables semestriel! s.— Piix 15 francs pourl 'an-
nre, 8 francs pour six mois. 

O lie publication manquait an notariat, qui se piaint a *ec raison du fornr.at in-
commode d'un journal propremint dit, et à qui ne peut pins suffire le recueil sec 
et aride < u'd reçoit depuis longtemps. Le» plu» grands soins seront apportés à la 

rédaction du CONSE1I BES NOTAIRES, qui, publié depuis huit ans, ne 
fait que développer, par le nouveau système qu'il vient d'adopter, eon sucées tou-
jours croissant. 

S'adresser fianco 4 l'admini ■ (ration du CONSEIL DES NOTAIRES (Ùe-
■vue du Notariat), rua du 20 jui'Jet, 10, ï Paris. 

COLLÈGE II ÉISAIjDIfb ZTJE DE W II AN CE 
CI DLYAINT RUE ST -DOMUflQUE, ACTUELLEMENT RUE DES MQCLtNS, 10, 

Près du pa sage Choiseul. 

ARCHIVES NOBILIAIRES UNIVERSELLES. Possesseur de plus de 350,000 pièces ct tilres 
originaux, <ie la Collection complète de touies les GÉNÉALOGIES et ARMOIRIES de France, et 
des papiers et minutes provenant des anciens Cabinels (îCnéalcgiques de MM. FABEE comte 
d" W .nocociER .de la CHESSAVE des Bois, de (" OCRCELLIS . etc. Le COLLÈGE peur fournir 
i toutes les anciennes familles des documens originaux qu'elles n'ont pas, et à tout? s celles 
qui ont tenu par un lien quelconque i la NOBLESSE , le moyen de reconstituer leur ÉTAT 

NOBILIAIRE et leurs ARMOIRIES . (Le prix d'un certificat d'armoiries coloriées est de 22 fr.) 

Le COLLTGE n'a aucune succursale dans Paris, et son SECRÉTAIRE ne reçoit qu'au domicile 
ci dessus indiqué, entre 1 heure et 4. (Ecrire franco). 

de Gaze teCo nmerciale ; etqueM.MOREA 
ancien commissaire priseur, demeurant 
Paris rue de Provence, 56, a élo nommé 
quiilaleur de ladite société, et que tous a 

t s et exploits doivent être signifiés au do-
micile de M. MOUE AU. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
Je Paris, du -6 juin i«43, enregisiré ; il ap-
pert que M. Marc-I'douard ISEAUX, journalis-

t», demeurant à Paris, rue Cadet, 10, et SI. 
Henry-Jean VULLY DE CANDOLLE, homme 
de lettres, demeurant* Paris, place Breda, 9, 
ont, d'un commun accord, dissous la société 
qui existait entre eux, d'après leurs condi-
tions v; rbales du 9 septembre 184Î, pour 
l'exploitation d'un journal connu sous le titre 
d'Office général des deux Mondes, et que M. 

MOR£AU, ancien commissaire-priseur, de-
meurant àParis, rueïde Provence. 56, a été 

nomrr é liquidateur de ladite société, et que 
tous actes et exploits doivent être signifiés au 
domicile de M. MORE AU. 

MONTRES PLATES 
à cylindre 

SUR PIERRES FHES 

m
» DUSSER, BREVETÉE DU Roi, rue du Coq-Saint-Honoré, 13, au l

e
r. 

PLUS DB CHEVEUX GRIS. 
r L'EAU CIRCASSIENNE , appréciée par n années de succès cons'atés prouve sa supé-

riorité sur toutes les compositions pour teindre i la minute et en toutes nuances les Che-
veux, Favoris, Moustaches, en leur donnant de la souplesse et un brillant naturel. Garanti 
nifaillible et inaltérable. Flacons, 5 et a fr. (Envoi, affr.) On teint les cheveux. 

€OMPTE G1E DU B, 
BUREAU CENTRAL DE VÉRIFICATION ET RÉGIEMENT DE MEMOIRES TE 

TOUTE ESPÈCE, RÉDACTION D ÉTATS DE LIEUX, ESTIMATION DE 

PROPB ÏÉTÉS , etc., etc.^-Rue Lepelletier, 16. 

La création de cet établissement spécial, composé d'une réunion d'archilectes 
et de vériflcaleurs avantagcusfmeut connus, i emplit une lacune importai! e dans 
l'intérêt des propriétaires, et offre toute garantie. 

Rue ae 
l'Échiquier, S6. POMMADE DURUT 
Résultat infaillible, même sur les têtes depuis long-temps chauves 
Aucun pot ne sort de chei Mme OURUT, qui fait elle-même l'application de sa pommada et 

n'exige de paiement qne lorsque lesicheveux sont repoussés. On trouve aussi chez elle une 

pommade qui arrête la chute des cheveux et fortifie ceux des enfans. Prix du pot: 6fr. (AfU 

rouvent la supériorité dn 
23 ANS DU SUCCÈS constatés parles premiers médecins professeurs en France et à l'étranger 

mit R D 'A LE ESP EYRES ENTRETENU 
Sans odeur ni douleu,i faub. St-Denis. 84, à Paris. Dépôt dans chaque ville. Pour éviter les CONTREFAÇONS , exiger le cachet d 'ALREsrBTUis. _ 

AmioaaceM légales. 

D'uu acte sous signatures privées, en date 
de Paris, du 17 juin 1843, enregistré, il ap-

pert que M. Marc-Edouard BEAUX, Journa-
liste, demeurant à Paris, rue Cadet, 10 et M. 

En argent, i 

loOfr. en OR. 

rue du Coq , 8. 

Près du Louvre. 

Pendules de salon, variées, de 125 â 600 fr. 
Pendules de cabinet, de 55 à 150 fr. 

Expositions de 1834 et 39, deux médailles 
d'argent pour l'horlogerie civile et celle de 
précision. 

Objets divers du même établissement. 
Mouire-solaire pour régler les montres, 5 

fr Réveille Matin, 25 fr. Compteur-médical 

pour observer le pouls, 6 fr. _____ 

EAU 

DES PRINCES 
Extrait concentré de parfums pour la toi 

lelle, par le docteur Barclay. Cette Eau, bre-
, vetée du gouvernement, d'un -arôme dëli-

Ilenry-Jean VULLY DE CANDOLLE, homme cieux, est moins chère que l'eau de Cologne, 

de lettres, demeurant à Paris, place Breda, 9, elle dissipe le feu des rasoirs et donne de 1 é-
ont, d'un commun accord, dissous la société clat et de la blancheur à la peau — Prix : 2 fr.; 
qui existait entre eux, d'après leurs condi- 6 flacons, tn fr. Hic. — Au dépôt rue Jean-

lions verbales du i" décembre 1842, pour i J. c jues-Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS 
l'exploitalion d'un journal connu sous le litre i ru.- et lerlas^e vivienne, 2. ^ 

Rue de 
l'Échiquier, S8. 

I 

nittcratioiiK en justice. lais de-Justice i Paris , le samedi 1 
1843, 

A vendre sur licitaiion entre majeurs, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

En l'étude de M» Gaignaires, notaire à Ber-
gerac (Dôrdogne), en deux lots, 

Wigues, B*ièee§ de 
Terre et Métairie. 

Situées dans les communes, 1» de Monlba-
zillac, canton de Sigoulez, et 2» celles de St-
Nexant- Hergerac et Conne , arrondissement 
de Bergerac (Dordogne). 

L'adjudication est fixée au 15 juillet 1813, 
heure de midi. 

Mise à prix pour le premier lot , 24,000 fr. 
pour le second lot, 16,440 

S'adresser pour les renseignemens : 

l« A M» Gaignaires, notaire à Bergerac ; 
îo A M

e
 Vinay, avoué poursuivant , dépo-

sitaire d'une copie du cahier des charges, de-
meurant a Pari», rue Louis-le-Grand, 9 ; 

3» A M' Mercier, avoué à Paris, rue Saint-
Merry, 12; 

4» Ft a M« Pradier, avoué i Bergerac. 

(1350) 

Kjg— Etude de M» Emile ROQUE, avoué à 

Paris, rue do Mesnars, 10, ci-deiart et ac-
tuellement rue de Richelieu, 102. 

Adjudication le 12 juillet 1841, au plus of-
rant et dernier enrhé'isseur, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première 
instance de la Ssine, séant au Palais-de-Jus-
tice, une heure do relevée, 

DO DOSMNI DE GAVILLE 

juillet 

Dune MAISON, 
à Paris, encoignure des rues de Tra>;y, 2 et 2 

bis, et du Ponceau, 20, près le carré Si-Mar-
tin. 

Sur la mise i prix de 120,000 fr. 

Avec facililés au choix de l'adjudicataire. 

Le terrain seul, d'une contenance da 360 
mètres, vaut bien au-delà de cette somme. 

Le rapport, de 12,985 fr., est susceptible 

ii grandes augmentations, en faisant les 
changemens et améliorations que comporte 
la propriété, laquelle pourrait être divisée. 

(1362) . 

Etude de H« GLANDAZ, avoué à Paris 
rue Neuvo dès-Petits Champs, 87. 

Adjudication, le mercredi 23 juin 1843, 
une heure de relevée, cri l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant à Paris, 

d'une ]?IA_L§©M, 
en construction, très avancée, située à Paris, 
rue Traversière-St- Honoré, 35. 

Contenance superlicielle, 399 mètres 32 
centimètres. 

Miss à prix, 200,000 fr. 

S'adresser, 1» à M« Glandaz, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 87 ; 

2° A M« Jolly, avoué i Paris, rue Favard, 
n. 6. (1338) 

D'UN FONDS DE COMMERCE DE MARCHAND 

DE VINS, 
Exploité à Paris . rue Dauphins, 35. 

Le bail des lieux où il s'exploite a une du-
rée de seize années. 

S'adresser pour les renseignemens : 
I» Audit M e Pre?chez, notaire; 
20 A M« Camarct, avoué poursuivant; 

3» A M« Tronchon , avoué colicitant , rue 
St-Antoine, 1 10 ; 

4» A M« Cousin, notaire, quai Voltaire, 15. 

(4817) 

§oci«
i
ÎJ

i
rS commerciales» 

Tentes imsiiohilières. 

Etude de M" FABIEN, notaire, rue de 
Sèvres, 2. 

Adjudication en la chambre des notaires, 
place du Chàtelet, le 4 juillet < 843, à midi, de 
deux MAISONS, situées à Paris, rue Rousse-

lei, 14 et 16. Mises i, prix M" lot, 3j,ooo fr.; 
j 2 e lot, 12,000 fr. 

avoué colicitant, rue S'adresser à M« Fabien, ct à H« Rigau't, 
; avocat, rue de Lille, 83. 

■BT* Elude de M» J. CAMARET, avoué à Pa-
ris. quai des Auguslins, u. 

Vente après décès sur une seule publicfi-
lion, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

En l'étude el par le ministère de M« Pres-

cbez atné, notaire à Paris, y demeurant rue 

^^^ÏÏSFS* 8V0Ué

 I
 S

'»i^ i«in 1 833,he„re de midi, sur 
Vente sur lioltallon entre majeuis, au Pa- I la mise è prix 

Et ses dépendances, sis en Toscane . com-
munes de Figline et de Grève, paroisses de 
San Remolo et de San Michel, à Pavilli. 

Miïeàprix, 150,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M» Emile Roque, avoué poursuivant , 

rue de Richelieu, 102 ; 
2» A M» Dyvraude, 

A' M» Macs, avoué, rue de Grammont, , 

12 • 
40 A M» Tabourier, notaire i Pans, rue 

Castigiione, 8, , 
5. AM« Dulphy,ruedes Samts-Péres, 48; 

Et sur les lieux. 

1 18,3*0 fr.. 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rua 
Neuve-Saint Eustache, 5. 

Par acte sous seing privé, en date , 
Amiens, du i4juin 1 813, enregistré. 

MM. O.îtave IIENRIOT, fabricant et négo-

ciant, demeurant à Amiens, rue Basse-Saint-
Marlin, 13 ; et Aimé BRIGUIBOUL, négociant, 
demeurant â Paris, rue des Jiûneurs, 8, 

Ont déclaré dissoudre d'un commun ac-
cord, a dater dudit jour 14 juin 1843, la so-
ciété de commerce en nom collectif formée 
enlreeux, sous la raison Octave IIENRIOT et 
Comp., suivant conventioa verbale du 29 

avril 1842, pour six années consécutives, qui 
ont commencé le l<r mai suivant; ladite so-

ciété ayant son siège principal à Amiens, ct 
une succursale à Paris. 

M. Briguiboul a été seul chargé de la li-
quidation de ladite société, avec pouvoir d» 
traiter, transiger, coopromettre, mais avec 
obligation de rendre compte. 

Le siège de la liquidation sera à Paris rue 
des Jeûneurs, 8. .821) 

Du sieur ROULLAND, ancien marchand de 
^haussons, rue du Cimelière-Saint-Nicolas, 
5, nomme M. Thibaut juge-commissaire, et 

M Lefrançois, rue Lsuvois, 8, syndic provi 
soire (N» 38t0du gr.). 

Du sieur DUPILLE, brasseur, rue de Belle-
Vue, 29, près l'Arc-de-Triomphe, commune 
de Passy. nomme M. Rodier jugff-rommis-

faire.et M lluet, rue Cadet, 1, syndic pro-
visoire (S* 3J81 du gr.;. 

Du sieur TFXIER , cabarelier logeur, au 
ChaU'au-des-Reniiers, commune d'Ivry nom-

me M. Ho lier juge commissaire, et M". Pelle-

rin, rue Lepelletier, 16, syiHic provisoire ;
 nard 5 b

i
s

, le 3o juin à 9 heures (H» 364Î du 
(N« 3882 du gr.).

 gr
^' ' ' 

Du sieur LANDRY, marchand de nouveau- />„„,.
 rnlcn

j
re

 u rapport des syndics sur 
lés, rue Saint-Denis S6, nomme M. Thibaut

 Vélat
 £

 la failli!c el tlrr p
,.
ai
^/

à
 „„ „„_ 

juge-commissaire.et M, Pascal, rue Richer, -1 

32, syndic provisoire (N° 3863 du gr. . 

Du sieur COUVERCEIXE. grainetier, rue 
Louis-le Grand, i», le 3o juin à 1 heure (N° 

3777 du gr.). 

Pnur tire procédé , sous la présidence de 

Jiï. le juge- commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAEILLÉ, charron, rue Coque-

l'intérêt de la masse de ladite faillite, con-
formément à l'article 589 du Code de com-
merce (N° 3464 du gj.). 

ASSEMBLEES BU LCKDI 26 JCIN. 

KETJF HECRF.S : Gilbon, boulanger, synd. — 
Vallei, épicier, clôt. 

DIX HEURES : Morizot, irop. sur étoffes, id. — 
Peignaux, corroyeur, délib. 

UNE HEURE : Aubin et Capet, mds de vins, 
vêrif. — Bienvenu, tapissier, id. — Clark, 

mécanicien, rem. à huitaine. — Schaeffer, 
bollier, clôt. — Lair, fab. deouattes, id. -
Calelin, md de musique, id. 

DEUX HEURES : Charpentier, direct, du Pra-
do, id. — Wist, tenant hôtel 
Crètu, md de bois, synd. 

I garni, conc. 

Tr »»J «»««:Tl «1* ruiiiiiirrrr. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juc/ement.du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 JUIN 1843, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour ■■ 

Du sieur MKNY, restaurateur, rue Dau-
ph ne, 25, nomme M. Chalenel juge-comm 'S-

saire, et M. Decagny, Clollre-Saint-Merry, 2, 

syiuhc provisoire (N° 3818 du gr ). 

Du sieur MFSL1N. boulanger i (.licliy, rue 
du Landi, 18, nomme M. Cbatenet juue-com-
mis«aire, et M Tiphagne, rue des Martyrs, 
15, syndic provisoire (N« 3879 du gr.). 

Du sieur GIRAUD entrepreneur de travaux 
publics, rue Saint-Victor, 21, nomme M. Me-
ner juge-commissaire, et M. Jouve, rue du 

Sentier, 3, synd c provisoire (N» 3884 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont ineités à se rendre i 

commerce de Paris, salle des 

faillites, MM les créanciers 

u Tribunal de 

assemblées des 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur 1IUART et C', commissionnaires 
en tissus, rue du Sentier, 18, et du sieur 

HUART personnellement, le 30 juin i i heu-
re (N» 3877 du gr.). 

Du sieur DUPILLE, brasseur, commune 
de Passy, le 29 juin à 3 heures et demie N" 
3881 du gr.). 

Pour assister h l assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de Vèlat des trèane 

eiers présumés que sur la nomination d-
nouiéaujc syndics. 

NOTA. LCS liers-porteurs d'tffels ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adre_-

> ses, a lin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

cordât ou à un contrat d'union, el, au dernier . 

cas, être immédiatement consultés, tant sur\ 

les faits de la gestion que sur l utilité du > 

maintien nu du remplacement des syndics. I 

NOTA . II ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision. 

PP.ODUCT10N DE TITRES. 

Sont intdlés h produire dan s le délai de vingt ' 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créâmes, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM les créanciers : 

Du sieur FOLIGNY, entrepreneur de me-

nuiserie, faubourg Saint .Martin, 98, entre 
les mains deM. 11 dard, rue Las-Case, 12, syn-
dic de la faillite (N» 3822 du gr.). 

Du sieur CIIALLENBERG , fabricant de 
bronze, rue de la Perle, 3, entre les mains 
de MM. Ridard,rue Las-Case, 12; et Advenel, 
rue d'Orléans, 5, au Malais, syndics de la 
faillite N» 3862 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

li i du 28 mai i 838 , être procé lé h la vérifica-

ion di s créances , qui commencera immedia-

ement après l 'expiration de ce délai. 

{Réparations de Corfsg 

et de Siens, 

D'un jugement du Tribunal civil de la Seine, 
du 9 juin 1843, demande en séparation de 
corps par la dame Anne-Sophie TESSE-
REAU, épouse du sieur Julien LECRÉPS, 
fadeur du bureau de la maison du Roi i 
Paris, rue de l'Arche-Pépin, 1; Ed. Chéron, 
avoué. 

Du 21 juin 1S43, demande en séparaiion de 

biens par la dame Euphrosine-Augusline 
LEFETZ, épouse du sieur firmin Joseph 
GUYOT, à La Chapelle-Saint-Dcnij, rue 
Doudevile, 4; Ed. Chéron, avoué. 

I i -—— 

[Irecès et Inhumations. 

ans, rue de l'Odéon, 38. - M. Gomlly, 51 
ans, rue Cassette, 8. — M. Leroyer, 77 ans, 
rue de l'Ecole-de-Médecine, 35. — Mlle Sal-

mon, 63 ans, rue des Postes, 15. — Mme 
Duffet. 55 ans, à la Pitié. - Mme Naillol, 43 
r ns, rue Pascal, 63. 
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MM. les créanciers de l'union de la faillite 
de la dame veuve DUISRAY, marchande de 

| fourneaux, fauliourg Poissonnière, 106, sont 
I invités à se rendre, le 28 juin à 12 heuns 

Du sieur M" VAL , fabricant de peignes, rue { Irès précises, au palais du Tribunal de eom-
crenif -Saint Lazare, 7, le 30 juin à I heure i merce, salle des assemblées des laillites, 

N" 3576 du gr.'. ^ pour prendre part à une délibération dans ans, rue de Vaugirard, 35. — Mlle Corret, 22 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Enregistré à Paris, le 

R 4H.II un fran* dix rentiin»». 

juin 1S£ï- IMPUIMEME DE A- GUYOT, IMPRIMEUR 

Du 20 juin 1143. 

M. Robert, 56 ans, rue de Chartres, 17. — 
M. Dubois, 47 ans, rue Neuve^de-Luxem-
bourg, 6. — Mme Morcaux, 90 ans, rue du 
Marché, 10. — Mme Duburguet, 44 ans, rue 

Montmartre, 9. — Mlle Taillaide, 21 ans, rue 
Saint-Sauveur, 61. — M Collin, 20 ans, rue 
de la Fidélité, 8. — Mme Jaunir,, 65 ans, rue 

d'Angouléme, 20. — Mme Vernet, 70 ans, rue 
Saint-Martin, 120. — M. Loisellier, 32 ans, 
nie Charonne, 133. — M. Legnart, 39 ans, 

faubourg Saint Antoine, 38. - M. Lemaire, 
71 ans, rue des Marmouzets, 30. — SI. Me-
nicl, 4 1 ans, Hôtel-Dieu. — Mme Ilourdin, 

7» ans, rue de Seine, 51. — M. Mortel, 53 
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ES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-PETITS-CIIAMPS, 35. 

Four légitimation de la signature A. GLYOT, 

le maire du 2« arrçndistemsnt , 


